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Sommaire
Le présent rapport expose les constatations et les conclusions tirées de l’évaluation 
sommative du programme de la Sécurité de la vieillesse (SV). Le programme de la SV est 
le premier pilier du système canadien de revenu de retraite, suivi du Régime de pensions du 
Canada (RPC) et du Régime de rentes du Québec (RRQ). Ensemble, les régimes de pension 
privés et les économies personnelles constituent un éventuel troisième pilier d’épargne-
retraite. Les trois piliers du système de retraite du Canada, conçus pour aller de pair, visent 
deux objectifs généraux différents, quoique reliés, soit réduire le taux de faible revenu chez 
les aînés et permettre à ces derniers de maintenir un certain niveau de vie à leur retraite. 
Le programme de la SV joue un rôle clé dans l’atteinte de ces deux objectifs généraux. Il a 
été mis sur pied dans le but de fournir un revenu de base (revenu minimal) auquel peuvent 
se greffer des revenus supplémentaires provenant d’autres sources.

Portée et méthodologie de l’évaluation
L’évaluation a été entreprise dans le but d’étudier la pertinence du programme de la Sécurité 
de	la	vieillesse,	la	réalisation	de	ses	objectifs	et	le	rapport	coût-efficacité.	La	majeure	partie	
de l’analyse porte sur l’examen du taux de participation au programme, de l’importance 
des prestations de la SV dans le revenu des aînés et de la contribution de ces prestations à 
la réduction du taux de faible revenu chez les aînés.

Ce	rapport	final	présente	une	synthèse	de	dix	études	techniques	qui	ont	été	réalisées	par	
Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC) de 2008 à 2010. 
L’évaluation, qui couvre une période de 15 ans (de 1992 à 2007), constitue la première évaluation 
complète menée à l’égard du programme de la SV depuis 1992.

Des méthodes qualitatives et quantitatives ont été utilisées, mais l’évaluation a été réalisée 
majoritairement au moyen de méthodes quantitatives. Les méthodes quantitatives puisent 
leurs données dans des sources telles que le recensement, l’Enquête sur la dynamique du 
travail et du revenu (EDTR), la Banque de données administratives longitudinales (DAL), 
l’Enquête	sociale	générale	(ESG)	et	l’Enquête	sur	la	sécurité	financière	(ESF),	alors	que	la	
gamme des méthodes analytiques comprend la modélisation mathématique et des techniques 
statistiques et économétriques standards. Les méthodes qualitatives, pour leur part, reposent 
sur deux analyses documentaires : l’une portant sur le programme de la SV, et l’autre, sur des 
comparaisons internationales.

Plusieurs mises en garde s’imposent relativement à l’interprétation des constatations et 
des conclusions exposées dans le présent rapport. Par exemple, dans le cadre des études 
techniques,	il	a	souvent	fallu	adopter	des	définitions	différentes	et	réaliser	des	ajustements	
statistiques	 afin	 de	 compenser	 les	 limites	 des	 données	 et	 de	 répondre	 aux	 besoins	 des	
diverses méthodes d’analyse. De plus, les données disponibles ne couvraient pas toujours 
la même période pour toutes les études. Dans ce contexte, les résultats obtenus diffèrent 
souvent d’une étude technique à l’autre. Cependant, les conclusions générales sont constantes. 
Les impacts comportementaux ne s’inscrivaient pas dans la portée de cette évaluation; 
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on a donc supposé qu’aucune réaction comportementale n’avait été observée chez les 
bénéficiaires	 du	 programme.	 En	 d’autres	mots,	 on	 a	 présumé	 que	 les	 prestations	 de	 la	
SV n’avaient eu aucune incidence sur le désir des gens d’épargner en vue de la retraite ni 
sur	l’âge	visé	pour	le	départ	à	la	retraite.	Bien	que	cette	supposition	ait	été	adoptée	afin	
de limiter la portée de cette évaluation, des études théoriques réalisées dans ce domaine 
indiquent que les prestations de la SV peuvent avoir une incidence sur la participation 
des	aînés	à	la	vie	active.	Toutefois,	il	est	souvent	difficile	de	quantifier	de	façon	précise	
les impacts comportementaux et, puisque le programme de la SV offre des prestations 
de retraite quasi universelles, il n’est possible d’effectuer des comparaisons que pour des 
gens dont le revenu est supérieur à 67 668 $1. Il a donc été déterminé que les impacts 
comportementaux ne s’inscrivaient pas dans la portée de cette évaluation du programme 
de la SV.

Pertinence continue
Le programme de la Sécurité de la vieillesse a été mis sur pied en 19522. Il se fondait 
alors sur un principe solide et a toujours sa raison d’être en 2011. À titre de premier pilier 
du	système	canadien	de	revenu	de	retraite,	le	programme	de	la	SV	offre	un	filet	de	sécurité	
sociale quasi universel à pratiquement tous les aînés canadiens admissibles. Le rôle continu 
que joue le gouvernement en offrant un soutien du revenu aux gens dans le besoin, de même 
que le souci d’équité et la contribution au bien public, appuient la pertinence continue du 
programme. En outre, le programme correspond aux régimes de prestations aux aînés des 
autres pays membres de l’Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE).

Atteinte des objectifs du programme
Le	taux	de	participation	au	programme	est	un	excellent	 indicateur	de	l’efficacité	de	son	
exécution. Dans l’ensemble, les taux de participation estimés indiquent que la pension 
de la Sécurité de la vieillesse et le Supplément de revenu garanti (SRG) sont hautement 
accessibles puisque pratiquement tous les aînés admissibles reçoivent des prestations de 
la Sécurité de la vieillesse. L’analyse a montré que le taux de participation au programme 
de la SV est demeuré stable (environ 97 %) sur une période de dix ans (de 1996 à 2006). De 
plus, le taux de participation au SRG a augmenté de 12 points de pourcentage, passant de 
75 % à 87 %, au cours de la même période. En outre, l’écart entre les taux de participation 
des hommes et des femmes au SRG s’est rétréci au cours des dernières années. 

Parallèlement, cependant, les taux de participation sont inférieurs chez certains sous-
groupes de prestataires. Par exemple, selon la Banque de données administratives longitudinales, 
les taux de participation à l’Allocation et à l’Allocation au survivant étaient estimés 

1 En 2011, le niveau de remboursement de la pension de la SV (impôt de récupération de la SV) se situait entre 67 668 $ 
et 110 038 $.

2 Le programme de la SV instauré en 1952 visait à remplacer un programme antérieur qui avait été mis en place en 1927.
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respectivement à 63 % et à 60 % en 2006. De même, les taux de participation au programme 
de la SV sont relativement plus faibles chez certains groupes, notamment chez les résidants 
des territoires et les immigrants vivant au Canada depuis au moins 20 ans. 

Le programme de la Sécurité de la vieillesse vise à fournir un revenu supplémentaire, au 
moyen du Supplément de revenu garanti, aux aînés à faible revenu dans le but de réduire 
le taux de faible revenu. Des données provenant de diverses sources indiquent un niveau 
de réussite élevé à cet égard. Les estimations tirées de la Banque de données administratives 
longitudinales de 2001 indiquent que l’ensemble des composantes du programme de la 
SV avait donné lieu à une réduction différentielle (avant impôt) du taux de faible revenu 
de 26,9 points de pourcentage pour les aînés seuls et de 27,8 points de pourcentage pour 
les ménages. De plus, selon les données du recensement de 2001, on a déterminé que les 
composantes combinées du programme de la SV avaient entraîné une réduction de 79 % de 
l’écart de faible revenu (avant impôt) chez les aînés seuls. En outre, le programme de la SV 
a réduit l’écart de faible revenu (avant impôt) de 82 % pour les ménages comptant un aîné 
et de 96 % pour les ménages composés de deux aînés âgés de plus de 65 ans. 

L’analyse a également montré que le programme de la Sécurité de la vieillesse joue un rôle 
clé dans la réduction du taux de faible revenu chez certains groupes comme les femmes, 
les personnes seules, les aînés plus âgés, les Autochtones, les immigrants (vivant au 
Canada depuis plus de dix ans) et les aînés touchant un faible revenu avant la retraite. 
Toutefois, le taux de faible revenu demeure élevé chez certains de ces sous-groupes, et 
ce, malgré l’aide fournie par le programme de la Sécurité de la vieillesse. Par exemple, 
les prestations de la SV ont permis aux aînés immigrants (vivant au Canada depuis plus de 
10 ans) et aux Autochtones d’améliorer leur situation sur le plan du revenu au moins autant 
que le reste des aînés canadiens. Sans les prestations de la SV, 84 % des aînés autochtones 
se trouveraient en situation de faible revenu, alors que ce taux chute à 55 % avec les 
prestations de la SV (mesure de faible revenu avant impôt). Les composantes combinées du 
programme de la SV permettent de faire passer le taux de faible revenu de 36,4 % à 17,2 % 
chez les femmes (et de 24,7 % à 11,7 % chez les hommes). Le taux de faible revenu chez 
les femmes célibataires âgées de plus de 75 ans passe de 73 % sans les prestations de la SV 
à 43 % (mesure de faible revenu avant impôt) avec les prestations. Ces résultats indiquent 
que, malgré le programme de la SV, les membres de ces sous-groupes sont encore plus 
susceptibles de se retrouver en situation de faible revenu.

Le programme de la Sécurité de la vieillesse facilite la transition des aînés vers la retraite 
en les aidant à maintenir leur niveau de revenu antérieur à la retraite. L’analyse révèle 
que les prestations de la Sécurité de la vieillesse permettent d’assurer des taux élevés de 
remplacement du revenu aux personnes seules et aux familles touchant un très faible 
revenu avant la retraite, et un remplacement de base du revenu antérieur à la retraite 
pour les autres Canadiens. Par exemple, le taux de remplacement moyen assuré par les 
prestations de la SV était de 28 % pour les femmes et de 23 % pour les hommes. Le taux de 
remplacement moyen était bien supérieur à 100 % pour les aînés dont le revenu antérieur 
à la retraite se situait sous la barre des 10 000 $, et inférieur à 10 % pour les aînés dont le 
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revenu antérieur à la retraite excédait 80 000 $. Par conséquent, le taux de faible revenu 
diminue chez les aînés par rapport aux personnes qui approchent l’âge de la retraite (de 60 
à 64 ans). 

Au cours des quinze dernières années (de 1992 à 2007), on a observé une tendance à la 
baisse du taux de remplacement moyen assuré aux aînés par les prestations de la Sécurité 
de la vieillesse et du Supplément de revenu garanti. Cette baisse est attribuable au fait 
que le niveau de vie a augmenté légèrement et au fait que les prestations offertes dans le 
cadre	du	programme	de	la	SV	ont	habituellement	augmenté	en	fonction	du	taux	d’inflation	
par le mécanisme d’indexation. En revanche, les revenus3 ont augmenté légèrement plus 
rapidement, essentiellement en raison de l’augmentation des salaires et de la participation 
accrue des femmes à la vie active durant cette période.

Afin	 d’étudier	 de	 façon	 plus	 approfondie	 l’importance	 que	 revêtent	 les	 prestations	 du	
programme de la SV pour les aînés, nous avons examiné, dans le cadre de l’évaluation, 
la portion du revenu des aînés (à la retraite) représentée par ces prestations. Cette portion 
augmente chez les Canadiens à faible revenu de même que chez certains groupes puisqu’elle 
reflète	la	contribution	du	programme	de	la	SV	à	l’atténuation	des	situations	de	faible	revenu.	
Plus les revenus diminuent, plus la portion du revenu représentée par les prestations de 
la Sécurité de la vieillesse augmente. Selon une estimation globale, la portion du revenu 
des aînés célibataires représentée par les prestations de la Sécurité de la vieillesse est 
d’environ 25 %, et elle passe à 35 % si on y ajoute le Supplément de revenu garanti. 
La portion du revenu représentée par les prestations de la Sécurité de la vieillesse passe 
à 58 % chez les aînés vivant sous la mesure de faible revenu et à 70 % chez les ménages 
vivant sous le seuil de faible revenu. De même, plus les aînés vieillissent, plus la portion du 
revenu représentée par les prestations de la SV augmente. En outre, elle est plus importante 
chez les femmes que chez les hommes (plus particulièrement pour les femmes âgées de plus 
de 80 ans) et elle est plus élevée de 25 % chez les aînés autochtones par rapport aux aînés 
non autochtones. L’analyse révèle également que la portion du revenu total représentée par 
les prestations de la SV et du SRG avait légèrement diminué de 1986 à 2001 puisque les 
dépenses	du	programme	ont	augmenté	en	fonction	de	l’inflation	seulement	alors	que	les	
revenus	ont	augmenté	en	fonction	de	l’inflation	et	de	la	croissance	de	la	productivité.	

Rapport coût-efficacité
L’analyse des données de 2008 du Bureau du surintendant des institutions financières 
indique que le programme de la Sécurité de la vieillesse est devenu de plus en plus 
efficient entre 1981 et 2006. Plus précisément, les frais administratifs du programme de la 
SV sont passés de 0,51 $ par tranche de 100 $ en 1981 à 0,31 $ en 2006. De même, les frais 
administratifs par prestataire sont passés de 27,66 $ en 1992 à 20,44 $ en 2006. Bien que 
les	données	montrent	une	indéniable	tendance	à	la	baisse	au	fil	des	ans,	celle-ci	n’est	pas	
encore très bien comprise. 

3 Fondé sur des équivalents adultes-célibataires.
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Par rapport à d’autres importants programmes de la sécurité du revenu comme le Régime de 
pensions du Canada (RPC) ou le Régime de rentes du Québec (RRQ) et l’assurance-emploi, 
les coûts associés au programme de la SV sont considérablement inférieurs. En outre, les frais 
administratifs liés à l’exécution du programme au Canada sont comparables à ceux de 
programmes de prestations semblables offerts dans d’autres pays comme les États-Unis, 
le Royaume-Uni, la France, la Suède et la Suisse. Ces constatations indiquent que les coûts 
d’exécution du programme de la Sécurité de la vieillesse sont relativement faibles.
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Réponse de la direction

Introduction
Le programme de la Sécurité de la vieillesse (SV) est une des pierres angulaires du système 
canadien de revenu de retraite. Le programme verse actuellement une pension de base à 
4,8 millions d’aînés de 65 ans ou plus. Il fournit aux aînés un revenu de base auquel peuvent 
se greffer des revenus supplémentaires provenant d’autres sources comme le Régime de 
pensions du Canada (RPC), le Régime de rentes du Québec (RRQ), les régimes de pension 
agréés (RPA), les régimes enregistrés d’épargne-retraite (REER) et autres économies 
personnelles. Également dans le cadre du programme de la SV, le Supplément de revenu 
garanti (SRG), fondé sur le revenu, offre une aide supplémentaire à 1,6 million d’aînés 
dont le revenu, outre la pension de la SV, est faible ou nul. La pension de la SV de même 
que le SRG permettent d’assurer un revenu minimal aux aînés. De plus, l’Allocation et 
l’Allocation au survivant sont actuellement versées à 92 000 aînés (âgés de 60 à 64 ans) 
à faible revenu dont l’époux ou le conjoint de fait est décédé ou touche une pension de la 
SV et le SRG.

L’évaluation du programme de la SV, menée de 2008 à 2010, visait à évaluer la pertinence 
du	programme,	l’atteinte	de	ses	objectifs	principaux	et	son	rapport	coût-efficacité.	Couvrant	
une période de 15 ans (de 1992 à 2007), elle constitue la première évaluation complète du 
programme de la SV depuis 1992.

Le Secrétariat des politiques sur les aînés et les pensions et la Direction du renouvellement 
du Régime de pensions du Canada et de la Sécurité de la vieillesse appuient l’ensemble des 
quatre recommandations formulées dans le rapport et sont heureux de présenter la réponse 
suivante de la direction. Cette évaluation fait partie intégrante des efforts déployés pour 
veiller à ce que le programme demeure pertinent et qu’il continue d’atteindre ses objectifs. 

Principales constatations
Dans l’ensemble, l’évaluation montre que le programme de la SV continue de jouer un 
rôle important relativement à la sécurité du revenu des aînés du Canada. Les constatations 
révèlent que le programme contribue grandement à réduire la fréquence du faible revenu 
chez les aînés. Il a également une incidence positive sur le remplacement du revenu. 
En 2007, le taux de remplacement médian de la SV se chiffrait à 28 % chez les femmes et 
à 23 % chez les hommes. Le taux était bien supérieur à 100 % chez les aînés dont le revenu 
avant la retraite était inférieur à 10 000 $. Toutefois, les taux moyens de remplacement de 
la	SV	diminuent	légèrement	au	fil	du	temps.

Les constatations indiquent que les prestations de la SV constituent la source de revenu 
la plus importante pour les aînés à faible revenu, et un revenu de retraite de base pour 
la plupart des autres aînés. Par exemple, selon des données provenant de la Banque de 
données administratives longitudinales, le revenu touché dans le cadre du programme de 
la SV représentait 58 % du revenu total des ménages composés d’aînés dont le revenu 
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est inférieur à la mesure de faible revenu, et 70 % du revenu total des ménages dont le 
revenu est inférieur au seuil de faible revenu. Les prestations de la SV constituent également 
une source importante de revenu pour les femmes, les aînés plus âgés et les Autochtones, 
de même que pour les aînés qui ont habité au Canada durant plus de 10 ans, mais moins 
de 20 ans. Cependant, malgré le programme de la SV, le risque de se retrouver dans une 
situation de faible revenu persiste pour certains groupes d’aînés. 

L’évaluation	révèle	que,	dans	l’ensemble,	le	programme	de	la	SV	arrive	efficacement	à	atteindre	
la population cible, comme le démontrent les taux de participation aux composantes 
principales du programme. Par exemple, selon les données administratives longitudinales, 
le taux de participation à la pension de la SV parmi les contribuables est demeuré à près de 
97 % de 1996 à 2006, tandis que le taux de participation au SRG est passé de 75 % à 87 % 
durant cette période. Le taux de participation à l'Allocation s’est accru considérablement, 
passant de 39 % à 63 %, alors que le taux de participation à l'Allocation au survivant est 
demeuré stable à 60 %. Outre un taux de participation aux Allocations plus faible de façon 
générale, le taux de participation au SRG est également plus faible chez certains groupes 
d’aînés, notamment les résidants des territoires et les immigrants aînés qui habitent au 
Canada depuis 20 ans ou plus.

Les	 constatations	 indiquent	 que	 le	 programme	de	 la	SV	 est	 devenu	plus	 efficace	 au	fil	
du temps. Plus particulièrement, les frais administratifs par prestataire ainsi que les frais 
administratifs généraux ont diminué. Les coûts d’administration du programme de la 
SV semblent être relativement faibles comparativement aux coûts d’administration de 
programmes similaires dans d’autres pays.

Quatre recommandations ont été formulées à la suite de l’évaluation. Les trois premières 
ont trait à un examen plus approfondi de certains points tandis que la quatrième propose 
une mesure relative à la prestation de services.

Recommandation no 1 : Examiner de façon plus approfondie les 
composantes qui affichent de faibles taux de participation
RHDCC appuie cette recommandation.

Depuis la mise en œuvre de la recommandation du Comité parlementaire sur la sous-inscription 
au SRG en 2001, le taux de participation au SRG s’est amélioré.

L’évaluation indique une amélioration du taux global de participation au programme de la 
SV. Elle révèle également que, même si les taux de participation à la pension de la SV et 
au SRG sont relativement élevés, les taux de participation aux prestations de l’Allocation 
sont plus faibles. De plus, le taux de participation au SRG dans certains groupes (comme 
les résidants des territoires, les femmes et les immigrants non récents) était plus faible. 
L’évaluation	recommande	un	examen	plus	approfondi	des	composantes	qui	affichent	de	faibles	
taux de participation. Elle recommande également d’envisager l’élaboration de politiques 
opérationnelles pour mettre en œuvre des méthodes spéciales de suivi; de poursuivre les 
initiatives de sensibilisation ciblées; et de se pencher sur les obstacles à la participation.
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Compte tenu du taux inférieur de participation aux prestations de l’Allocation de la SV mis 
en lumière par les données probantes, le Plan ministériel d’évaluation 2012-2017 prévoit 
une évaluation de ces prestations. L’évaluation de l’Allocation de la SV sera menée par la 
Direction de l’évaluation et réalisée avec la collaboration du secteur de programme de la 
SV. Elle comportera une analyse des taux de participation à l’Allocation. 

RHDCC utilise diverses méthodes pour atteindre les personnes qui pourraient être 
admissibles aux prestations de la SV. Service Canada envoie des formulaires de demande 
de pension de la SV de même que des trousses d’information aux Canadiens résidents âgés 
de 64 ans (dont l’adresse valide est inscrite au dossier). Tous les mois de juillet, RHDCC 
envoie environ 1,9 million de lettres au sujet de l’admissibilité au SRG ou à l'Allocation. La 
plupart de ces lettres sont adressées à des personnes dont la prestation est automatiquement 
renouvelée en fonction des données de l’Agence du revenu du Canada tandis que quelque 
200 000 lettres sont envoyées à des personnes admissibles qui n’avaient pas produit leur 
déclaration de revenu au 30 avril. Des renseignements généraux sur le programme et les 
prestations de la SV sont également fournis dans le feuillet T4 (état de la rémunération 
payée) de la SV. 

RHDCC a pris des mesures visant à faciliter le processus de demande de prestations de la SV. 
Par exemple, Service Canada envoie par la poste des formulaires de demande préimprimés 
aux déclarants que l’on croit admissibles aux prestations, mais qui ne les reçoivent pas, 
selon	les	renseignements	fiscaux	de	l’Agence	du	revenu	du	Canada.	De	plus,	le	Secrétariat	
des politiques sur les aînés et les pensions produit chaque année le Supplément de revenu 
garanti – guide de formation sur le renouvellement dans le cadre du Programme communautaire 
des bénévoles en matière d’impôt. Le guide sert à former les bénévoles qui préparent les 
déclarations de revenus des personnes admissibles de façon à les aider à reconnaître les cas où 
les déclarants pourraient être admissibles au SRG.

RHDCC	a	aussi	pris	des	mesures	pour	simplifier	les	processus	et	les	formulaires	de	demande	
ainsi que les documents d’information pertinents. En 2007, une mesure législative a été 
adoptée pour permettre le renouvellement automatique des prestations du SRG une fois 
qu’une demande initiale a été présentée. Les aînés n’ont besoin de présenter une demande 
de prestations du SRG qu’une seule fois tant qu’ils produisent leur déclaration de revenus 
annuelle et qu’ils demeurent admissibles à ces prestations. Comme nous le mentionnons 
dans	le	rapport	d’évaluation,	en	2009-2010,	près	de	96	%	des	bénéficiaires	du	SRG	ont	
vu leurs prestations renouvelées automatiquement après avoir produit leur déclaration de 
revenus annuelle avant l’échéance du 30 avril. De plus, RHDCC envoie chaque année des 
formulaires	de	renouvellement	aux	bénéficiaires	du	SRG	dont	les	prestations	ne	sont	pas	
renouvelées automatiquement. En mars 2011, Service Canada a envoyé par la poste des 
formulaires de renouvellement du SRG à environ 130 000 aînés, dont la plupart n’avaient 
pas produit leur déclaration de revenus annuelle l’année précédente ou l’avaient produite en 
retard. En juin 2011, Service Canada a ensuite envoyé par la poste une trousse de demande à 
titre de rappel à environ 80 000 demandeurs tardifs, notamment les personnes qui n’avaient 
pas renvoyé la demande de renouvellement expédiée en mars ou qui n’avaient pas produit 
leur déclaration de revenus au 30 avril.



xii Évaluation sommative du programme de la Sécurité de la vieillesse

En outre, RHDCC a mis en place des mesures de communication dans le but d’atteindre les 
aînés qui pourraient être admissibles aux prestations. Par exemple, Service Canada a entrepris 
des campagnes de sensibilisation du public pour encourager les Canadiens à communiquer 
avec	 l’organisme	afin	de	se	renseigner	sur	 les	programmes	fédéraux	et	sur	 les	prestations	
auxquelles ils pourraient être admissibles, y compris le SRG. Les campagnes comprenaient 
des annonces publicitaires à la télévision, dans les médias imprimés, sur le Web et à la radio. 
RHDCC continue d’explorer d’autres façons d’accroître la sensibilisation au programme de 
la SV et d’améliorer la compréhension des critères d’admissibilité et des processus de 
demande.

RHDCC a également tenu des activités de sensibilisation ciblées visant les aînés (c.-à-d. des services 
mobiles	externes)	afin	de	les	renseigner	sur	les	programmes	de	pensions	gouvernementales	
dont	ils	pourraient	bénéficier	et	sur	la	façon	d’y	participer.	Ces	activités	ciblent	les	aînés	qui	se	
heurtent	à	des	obstacles	ou	qui	sont	difficiles	à	atteindre	par	les	moyens	de	prestation	de	services	
habituels (Web, téléphone, et en personne). Service Canada travaille en collaboration avec des 
partenaires de prestation de services tels que des organismes communautaires, des organismes 
offrant des services d’aide à l’établissement et des refuges pour les sans-abri qui desservent des 
groupes	particuliers	(p.	ex.,	les	aînés	autochtones,	immigrants,	ou	à	faible	revenu)	afin	de	leur	
offrir des séances d’information sur les programmes de pensions gouvernementales du Canada 
de façon à ce qu’ils puissent aider les aînés à accéder aux prestations. Par exemple, les ateliers 
« Travaillons ensemble » du gouvernement du Canada fournissent aux aînés autochtones de 
l’information culturellement pertinente sur les prestations du RPC et de la SV. L’atelier a été 
mis sur pied pour veiller à ce que les aînés des collectivités autochtones éloignées reçoivent 
les prestations du RPC et de la SV auxquelles ils peuvent avoir droit. En 2010-2011, Service 
Canada a dispensé 328 séances d’information sur le programme de la SV, y compris le SRG, et 
sur le RPC aux partenaires de prestation de services qui desservent les aînés.

Service	Canada	offre	des	fiches	de	renseignements	sur	le	programme	de	la	SV	et	sur	le	SRG	
dans	8	langues	autochtones	et	12	langues	étrangères	ainsi	que	dans	les	2	langues	officielles	
du	Canada.	 Il	 est	 possible	 de	 consulter	 ces	 fiches	 de	 renseignements	 sur	 le	 site	Web	 de	
Service Canada. Ces renseignements peuvent accroître la sensibilisation des aînés à l’égard 
des prestations auxquelles ils peuvent avoir droit. RHDCC entretient des relations étroites 
avec	les	représentants	des	aînés	des	communautés	de	langue	officielle	tels	que	les	organismes	
voués aux aînés.

Service	 Canada	 offre	 des	 fiches	 de	 renseignements	 sur	 les	 accords	 internationaux	 en	
matière de sécurité sociale du Canada. Il est possible de les consulter sur le site Web de 
Service Canada. Ces accords peuvent aider les aînés qui ont habité ou travaillé dans les 
pays signataires à satisfaire aux exigences relatives à la résidence pour être admissibles 
aux prestations de la SV. Un accord international en matière de sécurité sociale fait en sorte 
que des périodes de cotisation ou de résidence dans l’autre pays peuvent être ajoutées aux 
périodes	de	résidence	au	Canada	afin	qu’une	personne	satisfasse	aux	exigences	minimales	
relatives à la résidence pour les prestations de la SV. Le Canada est actuellement signataire 
de 53 accords. Les immigrants âgés qui ne proviennent pas de pays signataires peuvent être 
admissibles aux prestations de la SV après avoir résidé au Canada durant au moins dix ans.
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La	littératie	financière	est	tout	particulièrement	importante	du	point	de	vue	de	RHDCC	étant	
donné que les gens doivent présenter des demandes de prestations, comme les prestations 
offertes dans le cadre du programme de la SV. Ainsi, les mesures prises pour améliorer la 
littératie	financière	des	Canadiens	visent	à	renforcer	les	aptitudes	et	les	connaissances	de	
base dont ils ont besoin pour accéder aux prestations auxquelles ils peuvent avoir droit. 

Le Ministère continue de chercher des façons d’améliorer la prestation de services aux 
aînés qui sont admissibles à des prestations. Service Canada continue d’évaluer les moyens 
de rendre le processus de demande plus accessible. 

De plus, la Direction générale des services aux citoyens de Service Canada établit chaque 
année des priorités en matière de sensibilisation sur le terrain et des cibles mesurables 
en consultation avec d’autres secteurs de RHDCC (la Direction générale de la sécurité 
du revenu et du développement social et les bureaux régionaux de Service Canada). Dans le 
cadre de sa stratégie pour aller de l’avant, Service Canada prévoit accroître ses efforts 
de sensibilisation auprès des partenaires de prestation de services puisque cette démarche 
s’est	avérée	très	efficace	pour	atteindre	les	aînés	aux	prises	avec	des	obstacles.	À	compter	
de	2012-2013,	un	rapport	d’activité	annuel	sera	rédigé	afin	d’évaluer	l’efficacité	du	service	
mobile externe pour améliorer la prestation des activités de sensibilisation et accroître 
davantage la participation au programme de la SV.

Recommandation no 2 : Mener des études plus approfondies 
concernant le taux de faible revenu chez les aînés
RHDCC appuie cette recommandation.

Le Canada est parvenu, dans une grande mesure, à réduire la fréquence de faible revenu chez 
les aînés. Le taux de faible revenu chez les aînés au Canada a diminué considérablement, 
passant de 21,4 % en 1980 à 5,2 % en 2009, selon les seuils de faible revenu après impôt 
de Statistique Canada. D’autres mesures de faible revenu démontrent également une baisse 
considérable du taux de faible revenu chez les aînés du Canada. Ce dernier est maintenant l’un 
des plus bas parmi les pays membres de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE).

Le programme de la SV joue un rôle clé en matière de soutien aux aînés à faible revenu du 
Canada. Environ 1,6 million de pensionnés à faible revenu du programme de la SV touchent 
actuellement un revenu supplémentaire au titre du SRG, la plupart (plus d’un million) étant 
des femmes. Les antécédents professionnels ne sont pas pris en compte pour déterminer 
l’admissibilité aux prestations de la SV, ce qui est un point important pour les personnes 
qui sont les plus susceptibles de devoir interrompre leur travail rémunéré ou de travailler à 
la maison en raison de responsabilités familiales. En plus du revenu touché dans le cadre 
du	programme	de	la	SV,	la	plupart	des	bénéficiaires	du	SRG	reçoivent	un	certain	revenu	
du RPC ou du RRQ. Ces régimes de retraite contributifs offrent un revenu de base garanti 
en cas d’invalidité, de retraite ou de décès d’un prestataire, et comprennent plusieurs 
caractéristiques qui aident à assurer la sécurité économique des Canadiens. Les provinces 
et les territoires offrent des suppléments de revenu aux aînés à faible revenu admissibles.
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La prestation complémentaire du SRG instaurée par le budget de 2011 fournit un revenu 
supplémentaire aux aînés dont les revenus sont les plus bas. Environ 680 000 aînés, la 
plupart	vivant	seuls,	bénéficient	de	cette	mesure.	Il	s’agit	de	la	plus	importante	augmentation	
à l’égard des prestations fondées sur le revenu de la SV versées aux aînés à faible revenu 
depuis un quart de siècle. En 2006 et en 2007, les prestations du SRG ont également été 
augmentées d’un pourcentage total de 7 %, soit une augmentation supérieure à l’indexation. 

Bien que des progrès aient été réalisés relativement à la réduction du taux de faible revenu 
parmi les aînés du Canada, certains groupes demeurent plus susceptibles de se retrouver en 
situation de faible revenu. L’évaluation révèle que, malgré les prestations de la SV, certains 
groupes (comme les aînés seuls, plus âgés et autochtones) demeurent plus susceptibles de 
se retrouver en situation de faible revenu, et que la solitude constitue le principal facteur 
risquant de provoquer une situation de faible revenu chez les aînés. Les femmes âgées 
sont plus susceptibles d’être seules, plus particulièrement à un âge avancé, et donc plus 
susceptibles de se retrouver en situation de faible revenu. Cependant, les constatations 
montrent que l’importance relative des prestations de la SV tend à augmenter avec l’âge. 

RHDCC continue à examiner et à surveiller la question du faible revenu chez les aînés et à 
explorer des façons de mieux répondre à leurs besoins. L’évaluation des besoins des aînés 
comprend l’examen et la constatation des améliorations possibles pour atteindre le niveau 
adéquat du revenu de retraite au Canada.

Recommandation no 3 : Faire enquête sur les impacts du 
programme de la Sécurité de la vieillesse, comme les impacts liés 
à la participation à la vie active 
RHDCC appuie cette recommandation.

RHDCC convient que les impacts du programme de la SV sur la participation à la vie 
active constituent un élément important de l’étude, plus particulièrement dans le contexte 
du vieillissement de la population : les Canadiens vivent plus longtemps, et on s’attend à 
une augmentation de la demande des compétences de travailleurs âgés.

Il convient de souligner qu’il n’est pas nécessaire de cesser de travailler pour pouvoir 
toucher les prestations de la SV puisque l’admissibilité à ces prestations n’est pas fondée 
sur la situation relative à l’emploi ni sur la date du départ à la retraite. Certains Canadiens 
âgés cessent de travailler lorsqu’ils commencent à toucher les prestations de la SV, tandis 
que d’autres continuent. D’autres encore cessent de travailler puis recommencent pendant 
qu’ils touchent les prestations. 

Des mesures ont été prises pour offrir une plus grande souplesse aux aînés à faible revenu 
qui souhaitent continuer à travailler pendant qu’ils touchent les prestations de la SV. 
Les	 bénéficiaires	 du	SRG	qui	 choisissent	 de	 travailler	 peuvent	 gagner	 jusqu’à	 3	 500	 $	
avant de voir leurs prestations du SRG réduites. Néanmoins, un faible pourcentage des 
bénéficiaires	du	SRG	(environ	5	%	en	2011	selon	 les	données	de	 l’impôt	sur	 le	 revenu	
de l’année précédente) touchent des revenus d’emploi avant l’application de l’exemption. 
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Ce pourcentage a augmenté légèrement depuis que le montant de l’exemption sur le revenu 
que	 gagnent	 les	 bénéficiaires	 du	 SRG	 a	 été	 augmenté	 en	 2008.	 Cependant,	 la	 plupart	
des	bénéficiaires	du	SRG	qui	travaillent	touchent	moins	de	3	500	$	en	revenu	d’emploi.	
La décision de travailler tout en recevant des prestations de la SV peut découler de plusieurs 
facteurs,	rendant	ainsi	difficile	de	déterminer	précisément	les	répercussions	du	programme	
de la SV sur la participation à la vie active. 

RHDCC continuera de surveiller la participation à la vie active des aînés qui reçoivent des 
prestations de SV. 

Recommandation no 4 : Continuer d’explorer diverses méthodes 
pour accroître l’efficacité administrative du programme de la 
Sécurité de la vieillesse compte tenu du vieillissement de la 
population canadienne 
RHDCC appuie cette recommandation.

Les effets du vieillissement de la population ont déjà commencé à exercer une pression 
sur le versement des prestations de la SV. Au cours de la dernière décennie, le nombre de 
prestataires de la SV a augmenté, passant de 3,9 millions à 4,9 millions. D’ici 2020, on 
prévoit qu’il y aura environ 6,8 millions de prestataires de la SV.

Le nombre croissant d’aînés entraînera non seulement une augmentation du nombre de 
demandes traitées chaque année, mais aussi une augmentation considérable de la charge 
de travail pour tenir à jour les dossiers des clients (l’examen des renseignements importants 
comme l’état matrimonial, les niveaux de revenu, les données biographiques et l’information 
pour le dépôt direct) pour assurer la continuité du versement rapide et exact des prestations. 

Sans	efforts	supplémentaires	pour	accroître	l’efficacité,	les	coûts	administratifs	augmenteront	
considérablement. RHDCC propose une stratégie globale qui vise à améliorer les services aux 
aînés, à réduire les coûts administratifs du programme, à répondre aux attentes changeantes 
des clients et à perfectionner les cadres de contrôle. 

Conclusion
Les constatations de cette évaluation sont, en général, positives, ce qui indique que le 
programme de la Sécurité de la vieillesse a réussi à atteindre ses objectifs principaux. 
Le programme joue un rôle important en ce qui concerne la sécurité économique des 
aînés du Canada. RHDCC continuera à déployer des efforts pour améliorer la prestation 
de	services	du	programme	de	 la	Sécurité	de	 la	vieillesse	 tout	en	assurant	 son	efficacité	
administrative.
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1. Introduction
Le présent rapport expose les constatations et les conclusions qui se dégagent de l’évaluation 
sommative	du	programme	de	la	Sécurité	de	la	vieillesse	(SV).	Ce	rapport	final	se	veut	une	synthèse	
de dix rapports d’études techniques menées par Ressources humaines et Développement 
des	compétences	Canada	de	2008	à	2010.	Il	présente	un	résumé	des	données	sur	l’efficacité	
du programme connues au moment de sa rédaction.

1.1 Portée et méthodologie de l’évaluation
Cette évaluation du programme de la SV4 s’articulait autour d’un ensemble de questions 
d’évaluation5 ayant été approuvées par un comité consultatif en 2007. Ces questions 
d’évaluation avaient été élaborées en consultation avec le secteur de programme. En fonction 
de ces questions, l’évaluation visait à examiner la pertinence continue du programme de la 
SV,	l’atteinte	de	ses	objectifs	et	son	rapport	coût-efficacité.	La	liste	définitive	des	questions	
est fournie à l’annexe II du présent rapport. Le rapport présente un résumé de ce qu’ont 
révélé dix études techniques réalisées au cours de la période de 2008 à 2010.

L’évaluation couvre une période de 15 ans (de 1992 à 2007), soit la période écoulée depuis la 
précédente évaluation6. Elle comprend un examen des tendances et des types de prestataires, 
de la participation au programme, de l’importance des prestations de la SV à l’égard du 
revenu des aînés et du rôle joué par ces prestations dans la réduction du taux de faible 
revenu chez les aînés. Toutefois, il convient de noter que les impacts comportementaux, les 
questions liées à l’exécution du programme et l’analyse interprovinciale ne s’inscrivent pas 
dans la portée de cette évaluation.

Pour étudier les questions d’évaluation, nous avons eu recours à une approche mixte 
comprenant surtout des méthodes quantitatives faisant appel à des données du domaine 
public et, dans une moindre mesure, des méthodes qualitatives.
•	 Nous avons essentiellement eu recours à des méthodes quantitatives. Les données et 

analyses proviennent notamment des sources suivantes : le recensement (en raison de 
l’ampleur de la couverture de la population), l’Enquête sur la dynamique du travail et 
du revenu (en raison du niveau de détail et de la dimension longitudinale) et la Banque 
de données administratives longitudinales ou DAL (en raison de la longueur de la série 

4 Tout au long de ce rapport, l’expression « programme de la Sécurité de la vieillesse (SV) » désigne les trois composantes 
du programme : la pension de la Sécurité de la vieillesse (SV), le Supplément de revenu garanti (SRG) et l’Allocation. 
Afin	d’établir	une	distinction	entre	le	programme	de	la	SV	et	la	pension	de	la	SV,	les	expressions	«	programme	de	la	
SV » et « régime de la SV » seront utilisées pour désigner les trois composantes du  programme, et l’expression 
« pension de la SV » sera utilisée pour désigner cette composante en particulier, à moins que le contexte ne dicte le 
contraire. 

5 La structure initiale des questions d’évaluation repose sur la Politique d’évaluation du Conseil du Trésor qui était en 
vigueur	aux	étapes	de	planification	initiale	de	l’évaluation.	Depuis,	on	a	tenté,	dans	la	mesure	du	possible,	d’harmoniser	
les questions avec la Politique d’évaluation qui a été adoptée en 2009.

6 Evaluation Report Old Age Security Program,	Direction	de	la	vérification	et	de	l’examen	des	programmes,	Santé	et	
Bien-être social Canada, septembre 1992.
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chronologique	et	du	fait	qu’elles	portent	sur	les	mêmes	sujets	au	fil	du	temps).	D’autres	
sources de données ont également été employées, notamment l’Enquête sociale générale 
et	 l’Enquête	 sur	 la	 sécurité	financière.	En	outre,	diverses	méthodes	d’analyse	ont	été	
utilisées, y compris la modélisation mathématique au moyen du modèle de simulation 
LifePaths7 de même que des techniques statistiques et économétriques standards. 

•	 Les méthodes qualitatives utilisées reposaient, pour leur part, sur deux analyses documentaires : 
l’une portant sur le programme de la SV, et l’autre sur des comparaisons internationales.

•	 Les mesures de revenu et de faible revenu avant et après impôt ont été utilisées dans ce 
rapport.	Les	mesures	avant	impôt	reflètent	mieux	l’impact	net	du	programme,	tandis	que	
les mesures après impôt montrent mieux la situation générale des aînés sur le plan du 
revenu et permettent de mesurer plus précisément le revenu disponible.

Le	rapport	d’évaluation	final	repose	sur	un	total	de	dix	rapports	techniques.	L’année	2005	
sert souvent d’année de référence dans la synthèse des rapports techniques, car la plupart 
de ces rapports portaient exclusivement ou entre autres sur cette année-là. En outre, ce 
rapport	final	met	plus	particulièrement	l’accent	sur	de	multiples	sources	de	données	afin	
de corroborer ou d’explorer les constatations principales se dégageant de chacune des 
questions d’évaluation. 

Pour obtenir plus de détails, le lecteur peut consulter les rapports techniques. Ils sont 
brièvement exposés à l’annexe VI, accompagnés d’exemples des détails supplémentaires 
qui	y	figurent	et	de	certains	éléments	clés	à	prendre	en	considération	pour	chaque	source.

7 LifePaths est un modèle canadien de microsimulation informatique dynamique élaboré par Statistique Canada. 
Il permet de simuler le cycle de vie d’une personne, de la naissance à la mort, à partir d’un échantillon représentatif de 
Canadiens, tout en veillant à ce que la distribution et la synthèse du modèle soient conformes aux données disponibles 
relativement à la population canadienne. De nombreux aspects du cycle de vie d’une personne peuvent être simulés au 
moyen de ce modèle, notamment la naissance, le sexe, la migration, la scolarité, les antécédents professionnels, l’état 
matrimonial, etc. Le modèle de simulation LifePaths est tout particulièrement utile pour l’analyse de politiques qui 
comprennent une dimension longitudinale.
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1.2 Mises en garde et restrictions
Voici quelques mises en garde générales dont il faut tenir compte dans l’interprétation des 
constatations et des conclusions présentées dans ce rapport. 
•	 Même si les sources de données utilisées pour réaliser cette évaluation sont considérées 

parmi les meilleures, chacune a tout de même certaines limites8. Les lecteurs qui souhaitent 
connaître en détail les limites de chaque source de données peuvent consulter les rapports 
techniques.

•	 En	ce	qui	a	 trait	aux	 rapports	 techniques,	 il	a	 souvent	 fallu	prendre	des	mesures	afin	
d’adapter	les	méthodes	d’analyse,	comme	adopter	des	définitions	différentes	et	procéder	
à	des	ajustements	statistiques	afin	de	compenser	les	limites	des	données.

•	 Les données disponibles ne couvraient pas toujours la même période pour toutes les 
études. Par exemple, les données de recensement disponibles visaient l’année 2001 
tandis que les données administratives longitudinales disponibles visaient l’année 2006.

•	 Les taux de faible revenu varient dans ce rapport en fonction du type de mesure (seuil 
de faible revenu, mesure de faible revenu ou mesure du panier de consommation), de la 
source de données et de l’année. Ils varient également selon qu’on a utilisé les taux avant 
ou après impôt. Il convient de noter que, pour de nombreuses études, les mesures du 
panier de consommation n’étaient pas disponibles.

En conséquence, les résultats des rapports techniques différaient souvent même si la même 
mesure était utilisée ou si le même critère d’évaluation était examiné (ce point est abordé 
plus en détail tout au long du rapport).

Il importe de souligner que les impacts comportementaux ne s’inscrivent pas dans la portée 
de l’évaluation. De ce fait, les effets tels que les variations de l’offre de main-d’œuvre ne 
sont pas pris en compte dans cette évaluation. Cependant, les impacts comportementaux 
des programmes de la sécurité du revenu, comme le programme de la SV, constituent 
un des principaux secteurs de recherche dans les milieux universitaires. La recherche a 
effectivement démontré que les programmes comme le programme de la SV peuvent avoir 
une incidence sur la participation des aînés à la vie active. Par conséquent, nous avons 
suggéré, dans la section « Recommandations » du présent rapport d’évaluation, qu’un 
examen des impacts comportementaux du programme de la SV soit réalisé.

8 Par exemple, les données du recensement font état de revenus autodéclarés, tiennent compte de toutes les sources de 
revenu dans le cadre du programme de la SV et sont réparties par tranches de dix ans. L’Enquête sur la dynamique du 
travail et du revenu de même que la Base de données et le Modèle de simulation de politiques sociales intègrent le 
revenu touché dans le cadre de l’Allocation au montant déclaré à l’égard du SRG. L’Enquête sociale générale recueille 
les perceptions des personnes sondées en matière de bien-être. Les données administratives longitudinales ne tiennent 
pas compte des revenus provenant de gains en capital ni des Canadiens à faible revenu dans l’évaluation du taux de 
remplacement.
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1.3 Structure du rapport
Le chapitre 2 fournit une description du programme de la SV, y compris l’historique, 
les composantes du programme, les résultats escomptés et un aperçu des activités du 
programme.	 On	 y	 vérifie	 également	 si	 le	 programme	 a	 toujours	 sa	 raison	 d’être.	 Le	
chapitre 3 porte sur l’atteinte des objectifs du programme, le chapitre 4 traite des effets du 
programme	et	le	chapitre	5	porte	sur	le	rapport	coût-efficacité.	Enfin,	le	chapitre	6	expose	
les conclusions générales et les recommandations.
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2. Description du programme de la 
Sécurité de la vieillesse 

Ce chapitre commence par un bref historique du programme de la Sécurité de la vieillesse 
(SV) suivi d’une description des composantes du programme. Il examine ensuite la 
question de l’actualité de la raison d’être du programme. Il présente également les résultats 
escomptés, les tendances et les types de prestataires ainsi que les dépenses du programme.

2.1 Bref historique
Le premier régime de pension de la Sécurité de la vieillesse a été établi en 1927 en 
vertu	d’une	 loi	 fédérale.	 Il	était	financé	conjointement	par	 les	gouvernements	 fédéral	et	
provinciaux, mais administré par les gouvernements provinciaux puisque les régimes de 
pension étaient considérés, à cette époque, comme une responsabilité constitutionnelle des 
provinces.

En 1952, le Parlement du Canada a adopté la Loi sur la sécurité de la vieillesse, qui prévoyait 
un	régime	de	pension	universel,	financé	et	administré	par	le	gouvernement	fédéral.	Tous	les	
Canadiens de 70 ans ou plus qui satisfaisaient aux exigences en matière de résidence étaient 
admissibles, quels que soient leur revenu ou leurs biens9,10. Le versement des prestations a 
commencé en 1952, et celles-ci étaient imposables. En 1989, l’impôt de récupération de la 
SV a été intégré à la Loi de l’impôt sur le revenu	afin	d’obliger	les	pensionnés	de	la	Sécurité	
de la vieillesse touchant un revenu élevé à rembourser 15 cents de leur pension de la SV 
pour chaque dollar de leur revenu qui excédait un seuil établi. C’est à ce moment-là que 
la pension de la SV est devenue quasi universelle. La Loi sur la sécurité de la vieillesse a 
été	modifiée	maintes	fois	depuis	1952.	Une	liste	des	principales	modifications	est	fournie	à	
l’annexe IV du présent rapport.

Financé	à	même	les	recettes	fiscales	générales	du	gouvernement	du	Canada,	le	programme	
de la Sécurité de la vieillesse actuel est le premier pilier du système canadien de revenu 
de retraite (voir le modèle logique à l’annexe III). Il a pour objectif de fournir aux 
aînés admissibles un revenu de base auquel ces derniers peuvent greffer des revenus 
supplémentaires provenant d’autres sources, comme le Régime de pensions du Canada 
ou Régime de rentes du Québec (RPC/RRQ), les régimes de pension privés et autres 
économies personnelles11. Il offre également une aide supplémentaire aux pensionnés à 
faible revenu du programme de la SV au moyen du SRG.

9 L’Encyclopédie canadienne, consultée le 12 janvier 2011 à la page http://www.thecanadianencyclopedia.com/index.cf
m?PgNm=TCE&Params=F1ARTF0005909

10 À compter de 1966, sur une période de cinq ans, on a entrepris d’abaisser l’âge d’admissibilité de 70 à 65 ans.
11 En plus de satisfaire aux exigences relatives à la résidence et à l’âge, une personne vivant au Canada doit se trouver au 

pays légalement le jour précédant le début du versement de la pension, et une personne vivant à l’étranger doit s’être 
trouvée au Canada légalement le jour précédant son départ.



6 Évaluation sommative du programme de la Sécurité de la vieillesse

En 2007, le programme a versé des prestations à 4,5 millions d’aînés pour un montant 
totalisant 32,6 milliards de dollars, dont 76 % en prestations de la SV, 22,5 % en SRG et 
1,5 % en Allocation12. Le programme de la SV est administré par les bureaux régionaux 
de Service Canada (sous la direction de Ressources humaines et Développement des 
compétences Canada) partout au pays.

Il comprend trois types de prestations : les prestations de la SV de base, le SRG et les 
Allocations. Ces prestations sont brièvement décrites dans la section suivante.

2.2 Composantes du programme

2.2.1 Pension de la Sécurité de la vieillesse
La	 pension	 de	 la	 Sécurité	 de	 la	 vieillesse	 est	 une	 prestation	mensuelle	 fixe	 versée	 aux	
Canadiens âgés de 65 ans ou plus qui satisfont aux exigences relatives à la résidence. Il faut 
avoir vécu au Canada durant au moins 10 ans après avoir atteint l’âge de 18 ans pour pouvoir 
toucher cette pension au Canada, et avoir vécu au Canada durant au moins 20 ans après 
avoir atteint l’âge de 18 ans pour pouvoir toucher cette pension à l’étranger. Les exigences 
relatives à la résidence peuvent être remplies aux termes d’un accord international en 
matière de sécurité sociale13. En plus de satisfaire aux exigences minimales relatives à 
l’âge et à la résidence, il faut être citoyen canadien ou résident légal du Canada le jour qui 
précède le début du versement des prestations. Si une personne habite à l’étranger, elle doit 
avoir été citoyenne canadienne ou résidente légale du Canada le jour précédant celui où elle 
a cessé d’habiter au Canada. Les antécédents professionnels d’un requérant ne constituent 
pas un facteur déterminant de l’admissibilité, et il n’est pas nécessaire d’être à la retraite.

Le montant de la pension de la SV d’une personne est déterminé en fonction de la durée 
de sa période de résidence au Canada. Pour être admissible à la pension intégrale de la SV, 
une personne doit avoir vécu au Canada durant au moins 40 ans après avoir atteint l’âge 
de 18 ans14. Une personne est admissible à une pension partielle si elle a habité au Canada 
durant une période de 10 à 40 ans après avoir atteint l’âge de 18 ans. La pension partielle 

12 BSIF (2009), 8e rapport actuariel  sur le programme de la Sécurité de la vieillesse, no IN3-16/2-2009F-PDF au catalogue.
13 Un accord en matière de sécurité sociale permet de combiner des périodes de cotisation ou de résidence au Canada et 
dans	un	pays	signataire	afin	de	satisfaire	aux	exigences	en	vigueur	relatives	à	la	résidence	à	l’égard	des	prestations	de	
la SV. Cinquante-trois de ces accords sont actuellement en vigueur entre le Canada et d’autres pays. Une fois que 
l’admissibilité a été établie en combinant les périodes, chaque pays verse une prestation proportionnelle à la période 
réelle passée sous son système de sécurité sociale. 

14 Une personne qui n’a pas résidé au Canada pendant 40 ans peut tout de même être admissible à une pension intégrale 
à condition d’avoir atteint au moins 25 ans le 1er juillet 1977 et d’avoir vécu au Canada à cette date; d’avoir vécu au 
Canada avant cette date et après avoir atteint l’âge de 18 ans; ou d’avoir détenu un visa d’immigration valide à cette 
date et d’avoir vécu au Canada au cours des 10 années précédant immédiatement l’approbation de sa demande de 
pension de la SV. Une personne qui n’a pas vécu au Canada de façon continue durant les 10 années précédant 
immédiatement l’approbation de sa demande peut tout de même être admissible à une pension intégrale si elle a résidé 
au Canada durant toute l’année précédant immédiatement l’approbation de sa demande et si elle a résidé au Canada 
(après avoir atteint l’âge de 18 ans) durant au moins 3 ans pour chaque année passée à l’étranger au cours des 10 années 
précédant l’approbation de sa demande.
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est versée au taux de 1/40e du montant total pour chaque année de résidence au Canada 
après avoir atteint l’âge de 18 ans. Une fois qu’une pension partielle est approuvée, elle ne 
peut pas être augmentée en raison d’années supplémentaires de résidence au Canada.

En octobre 2011, le montant maximal de la prestation mensuelle était de 537,97 $15, 
comparativement à 502,31 $ en octobre 2007. Les taux de pension de la SV sont révisés chaque 
année	en	janvier,	en	avril,	en	juillet	et	en	octobre	afin	de	tenir	compte	de	l’augmentation	du	
coût de la vie, évaluée selon l’indice des prix à la consommation. Le montant de la pension 
de la SV est imposable et peut être recouvré, à raison de 15 % du revenu net excédant un 
seuil établi, aux termes des dispositions de la Loi de l’impôt sur le revenu. En 2011, l’impôt 
de récupération de la SV s’applique à partir d’un revenu de 67 668 $, et la pension de la SV 
est recouvrée en totalité lorsque le revenu net dépasse 110 123 $16,17.

2.2.2 Supplément de revenu garanti
Le Supplément de revenu garanti, établi en 1967, est une prestation mensuelle versée aux 
pensionnés de la SV dont le revenu est faible ou nul. Pour avoir droit au SRG, une personne 
doit recevoir une pension de la SV et toucher un revenu (ou un revenu familial dans le cas 
d’un couple) inférieur au seuil de faible revenu. Le SRG peut commencer à être versé au 
cours du même mois que la pension de la SV. Selon les dispositions en vigueur en 2007, 
les pensionnés peuvent présenter une seule demande au titre du SRG et demander que leurs 
prestations soient renouvelées automatiquement, à condition qu’ils demeurent admissibles 
au SRG et qu’ils produisent une déclaration de revenus annuelle. En 2009-2010, les 
prestations	de	95,8	%	des	bénéficiaires	du	SRG	ont	été	renouvelées	automatiquement18. 

Le montant des versements mensuels déterminé pour une année peut augmenter ou diminuer 
en fonction des changements rapportés relativement au revenu annuel d’un pensionné. 
Contrairement à la pension de base de la SV, le SRG n’est pas imposable. 

Le montant auquel une personne a droit au titre du SRG dépend de son revenu et de son 
état matrimonial. Dans le calcul du SRG, on ne tient pas compte de la pension de la SV ni 
des	premiers	3	500	$	d’un	revenu	d’emploi.	Le	revenu	aux	fins	du	SRG	est	le	même	que	
celui	aux	fins	de	l’impôt	fédéral	sur	le	revenu,	à	quelques	exceptions	près.	À	part	la	pension	
de la SV, le revenu comprend toute autre somme qu’un pensionné reçoit sous forme de 
pension de retraite liée aux gains ou de pension étrangère, ou encore sous forme d’intérêts, 
de dividendes, de loyers, de salaires ou de paiements d’indemnisation des accidents du 
travail. Si le pensionné est marié ou s’il vit en union de fait, le revenu combiné du pensionné 
et de son époux ou conjoint de fait doit être pris en considération. Si un pensionné reçoit 
une pension partielle de la SV, le montant auquel il a droit au titre du SRG est augmenté de 
la différence entre sa pension partielle et la pleine pension de la SV. On s’assure ainsi que 

15 Service Canada 2011 (consulté le 17 octobre : http://www.servicecanada.gc.ca/fra/psr/sv/svtaux.shtml).
16 Il convient de noter que la plage de revenu sur laquelle on récupère une partie de la pension de la SV est rajustée chaque 

année.
17 Service Canada 2011 (visité le 17 octobre : http://www.servicecanada.gc.ca/fra/psr/sv/svtaux.shtml).
18 Service Canada, Opérations (2010).
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le revenu des pensionnés à faible revenu qui touchent une pension partielle ne tombe pas 
sous un seuil établi, qui représente le montant combiné de la pension maximale de la SV 
et du SRG maximal. 

Le montant du SRG dépend également de l’état matrimonial du pensionné. Il y a deux taux 
de base pour les prestations de SRG. Le premier s’applique aux pensionnés célibataires 
(y compris les personnes veuves, jamais mariées, divorcées ou séparées) et aux pensionnés 
mariés dont l’époux ou le conjoint de fait ne reçoit pas la pension de base de la SV ni 
l’Allocation. Le deuxième s’applique aux couples mariés légalement et aux couples vivant 
en union de fait, lorsque les deux époux ou conjoints de fait sont des pensionnés de la SV. 
Le taux du SRG des personnes célibataires est supérieur à celui des personnes mariées. 
Cependant, chaque époux ou conjoint de fait d’un couple a droit à sa propre prestation; 
de cette façon, les prestations combinées d’un couple sont plus élevées que celles d’une 
personne célibataire. 

En octobre 2007, le montant mensuel maximal de la prestation du SRG était de 634,02 $ 
pour	les	personnes	célibataires	et	de	418,69	$	pour	chaque	époux	ou	conjoint	d’un	bénéficiaire	
du	 SRG.	Au	 fil	 des	 années,	 les	 prestations	 du	 SRG	 ont	 augmenté	 pour	 atteindre,	 en	
octobre 2011, un montant mensuel maximal de 729,44 $ pour les personnes célibataires et 
de	483,68	$	pour	chaque	époux	ou	conjoint	d’un	bénéficiaire	du	SRG19. Les prestations du 
SRG	sont	entièrement	indexées	en	fonction	de	l’inflation	et,	comme	nous	l’avons	mentionné	
précédemment, ne sont pas imposables en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu. Dans le 
cas d’un pensionné célibataire, le montant maximal de la prestation mensuelle du SRG est 
réduit de 50 % en fonction du revenu. Dans un couple, si l’époux ou le conjoint de fait reçoit 
une pension de la SV, le montant maximal de la prestation mensuelle du SRG pour chaque 
pensionné est réduit de 25 % en fonction du revenu. En octobre 2007, les prestations du 
SRG ont été ramenées à zéro lorsque les autres revenus totalisaient plus de 15 240 $ pour 
une personne célibataire et 36 528 $ pour un couple. Le seuil établi à l’égard du SRG ne 
constitue pas une mesure de faible revenu; il s’agit plutôt d’un seuil administratif.

2.2.3 Allocation
L’Allocation au conjoint20, maintenant appelée l’Allocation, est entrée en vigueur en 1975. 
Il s’agit d’une prestation mensuelle versée à l’époux ou au conjoint de fait d’un pensionné 
de la SV qui reçoit le SRG. Pour y être admissible, l’époux ou le conjoint de fait doit être 
âgé de 60 à 64 ans et toucher un faible revenu. Les prestations ont été prolongées en 1978 
et de nouveau en 197921. En 1985, une autre composante a été ajoutée à l’Allocation, soit 
l’Allocation au survivant. Il s’agit d’une prestation mensuelle versée à l’époux ou au 
conjoint survivant âgé de 60 à 64 ans et touchant un faible revenu. L’Allocation a été créée 

19 Les taux en vigueur en octobre 2011 comprennent la prestation complémentaire au SRG, qui a été instaurée par le 
budget de 2011 et qui fournit aux aînés à faible revenu des prestations supplémentaires pouvant aller jusqu’à 600 $ 
pour les personnes célibataires et 840 $ pour les couples. Ces prestations sont rajustées en fonction de l’indice des prix 
à la consommation, comme toutes les autres prestations de la SV.

20 Le terme « Allocation » est utilisé de manière générale pour désigner l’Allocation et l’Allocation au survivant. 
21 Voir l’annexe IV pour prendre connaissance des détails sur les changements législatifs.
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dans	 le	 but	 de	 reconnaître	 les	 situations	difficiles	 avec	 lesquelles	 doivent	 composer	 les	
survivants à faible revenu âgés de 60 à 64 ans et les couples à faible revenu qui dépendent 
des prestations de la SV et du SRG d’une seule personne22. 

Pour avoir droit à l’Allocation, le requérant doit être l’époux ou le conjoint de fait d’un 
pensionné de la SV et du SRG, ou son survivant. Il doit être âgé de 60 à 64 ans et avoir résidé 
au Canada durant au moins 10 ans après avoir atteint l’âge de 18 ans. Il doit également 
avoir été citoyen canadien ou résident légal du Canada le jour précédant l’approbation de 
la demande. Il doit en outre satisfaire aux exigences relatives au revenu. 

Le montant maximal payable à l’époux ou au conjoint de fait d’un pensionné à faible 
revenu est égal à la somme de la pension intégrale combinée de la SV et du SRG maximal, 
au taux de couple marié. En octobre 2007, le montant maximal de la prestation mensuelle 
pour l’Allocation ordinaire était de 921 $. Le montant maximal de l’Allocation au survivant 
est légèrement plus élevé; il s’établissait à 1 020,91 $ en octobre 2007. En octobre 2011, 
le montant maximal de la prestation mensuelle pour l’Allocation ordinaire était de 1 021,65 $, 
et de 1 143,78 $ pour l’Allocation au survivant23. 

Le montant mensuel maximal de l’Allocation est réduit selon un taux de 75 % du revenu 
annuel	du	bénéficiaire	époux	ou	conjoint	de	fait	survivant	ou	du	revenu	annuel	combiné	
du couple. Cette mesure s’applique jusqu’à ce que le montant équivalant à la pension de 
la SV soit ramené à zéro. Dans le cas d’un couple, la portion de l’Allocation équivalant 
au SRG et le SRG du pensionné sont réduits selon un taux de 25 % du revenu mensuel 
combiné du couple. Dans le cas d’un survivant, la portion équivalant au SRG est réduite 
selon un taux de 50 % de son revenu mensuel. En octobre 2007, l’Allocation cessait d’être 
versée	lorsque	le	revenu	du	bénéficiaire	atteignait	28	176	$	et,	dans	le	cas	d’un	survivant,	
lorsque le revenu atteignait 20 520 $. Ces revenus annuels maximaux sont révisés tous les 
trimestres	afin	de	tenir	compte	de	l’augmentation	du	coût	de	la	vie.	

L’Allocation	cesse	d’être	versée	lorsque	le	bénéficiaire	devient	admissible	à	une	pension	
de la SV à l’âge de 65 ans, lorsqu’il s’absente du Canada pendant plus de six mois ou 
lorsqu’il	décède.	Par	ailleurs,	l’Allocation	ordinaire	cesse	d’être	versée	si	le	bénéficiaire	se	
sépare ou divorce ou si son conjoint n’a plus droit au SRG. Le versement de l’Allocation 
au survivant cesse si le survivant se remarie ou vit en union de fait durant plus de 12 mois. 

Un	résumé	des	caractéristiques	principales	du	programme	de	la	SV	figure	à	l’annexe	V	du	
présent rapport.

22 La nature limitée de l’Allocation a été reconnue par les législateurs initiaux et suivants. Comme la sécurité du revenu 
des personnes à faible revenu âgées de moins de 65 ans constitue une responsabilité provinciale, on a présumé que les 
personnes	 de	 ce	 groupe	 d’âge	 jamais	 mariées,	 séparées	 ou	 divorcées	 qui	 étaient	 aux	 prises	 avec	 des	 difficultés	
financières	et	qui	satisfaisaient	aux	critères	d’admissibilité	pouvaient	être	admissibles	à	une	aide	sociale	provinciale.

23 Service Canada 2011 (consulté le 17 octobre : http://www.servicecanada.gc.ca/fra/psr/sv/svtaux.shtml).
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2.2.4 Comparaison des conditions d’admissibilité 
et des montants des prestations à l’échelle 
internationale 

Nous	avons	entrepris	une	étude	comparative	afin	d’analyser	les	conditions	d’admissibilité	
et les montants des prestations prévus par le programme de la SV du Canada par rapport à 
ceux des programmes gouvernementaux de la sécurité du revenu offerts dans les autres pays 
membres de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE)24. 
Dix pays membres de l’OCDE ayant une structure institutionnelle semblable à celle du 
Canada ont été inclus dans l’étude à titre de pays de comparaison (Australie, Autriche, 
Danemark, France, Allemagne, Pays-Bas, Suède, Suisse, Royaume-Uni et États-Unis). 
Une partie de l’étude portait sur quatre autres pays membres de l’OCDE qui diffèrent du 
Canada sur plusieurs aspects, mais qui offrent des programmes de la SV notables (Islande, 
Irlande, Nouvelle-Zélande et Norvège). 

Les conditions d’admissibilité aux programmes de pension gouvernementale semblables 
au programme de la SV varient considérablement entre les pays membres de l’OCDE. 
Dans certains pays, il n’y a que des conditions relatives à l’âge; dans d’autres, on exige un 
nombre minimal d’années de résidence dans le pays alors que d’autres encore ont établi des 
conditions relatives à l’âge et aux années de résidence. Des pays précisent également une 
période minimale de cotisation sociale. 
•	 Au Canada, il faut avoir résidé au pays pendant au moins 10 ans pour être admissible à 

une pension partielle de la SV et pendant au moins 40 ans pour avoir droit à une pleine 
pension de la SV. Au Danemark et en Norvège, la condition d’admissibilité relative à 
la résidence est également de 40 ans pour une pleine pension, mais la période minimale 
de résidence est de 3 ans pour avoir droit à une pension partielle. En Suède, une période 
de résidence de 3 ans donne droit à une pleine pension gouvernementale, alors qu’en 
Australie, il n’y a aucune condition relative à la résidence. 

•	 L’âge de retraite habituel de la plupart des pays membres de l’OCDE est semblable à 
celui du Canada, soit 65 ans. Mentionnons quelques exceptions : 60 ans en France, 67 ans 
aux États-Unis, en Norvège et en Islande et 66 ans en Irlande. La condition relative à 
l’âge du programme de la SV du Canada est la même pour les hommes et les femmes, 
mais dans certains pays (notamment l’Australie25, l’Autriche et la Suisse), cette condition 
est moindre pour les femmes. De plus, de nombreux pays ont instauré des pénalités 
(prestations réduites) pour les retraites anticipées et des primes pour les retraites ajournées.

•	 De nombreux pays ont récemment annoncé que l’âge d’admissibilité aux pensions de 
retraite	augmenterait	au	fil	du	temps.	Par	exemple,	en	France,	l’âge	de	retraite	(60	ans)	
augmentera de 4 mois chaque année, jusqu’à ce qu’il atteigne 62 ans en 2018. De plus, 
l’Allemagne, le Danemark et l’Australie feront passer l’âge de retraite de 65 à 67 ans. 

24 Roy (2010). 
25	 En	Australie,	l’âge	donnant	droit	à	une	pension	pour	les	femmes	augmente	de	six	mois	tous	les	deux	ans	afin	que,	d’ici	

2014, l’âge donnant droit à une pension soit le même pour les hommes et les femmes.
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En Allemagne, l’augmentation aura lieu de 2012 à 2029. Au Danemark, l’âge de la retraite 
augmentera de 6 mois par année de 2024 à 2027, et en Australie, il augmentera de 6 mois 
tous les 2 ans à compter de 2017, pour atteindre 67 ans en 202326.

Le droit à une pension gouvernementale (prestations) diffère grandement dans l’ensemble 
des pays membres de l’OCDE. En 2007, dans le cadre du programme ciblé de pension du 
gouvernement du Canada (SRG ajouté à la prestation de la SV de base), le montant maximal 
des prestations correspondait à 31,4 % de la rémunération moyenne. Ce pourcentage est 
comparable à celui de l’Autriche (32,6 %), de la Suède (33 %) et des Pays-Bas (31 %). 
En revanche, le pourcentage de la rémunération moyenne est considérablement inférieur 
dans plusieurs autres pays, comme le Royaume-Uni (20 %), les États-Unis (22 %) et la 
France (24 %). 

En conclusion, le programme de la SV du Canada est semblable aux programmes offerts 
dans les autres pays membres de l’OCDE ayant un cadre institutionnel comparable. 
Les conditions d’admissibilité au programme de la SV sont très analogues, et ce dernier se 
classe parmi les plus généreux en ce qui concerne le montant des prestations.

2.3 Raison d’être
La présente section porte sur la raison d’être du programme de la SV : on y examine les 
modifications	législatives	qui	ont	été	apportées	au	fil	du	temps,	la	raison	d’être	théorique	
du programme et les programmes de la SV offerts dans d’autres pays. Dans l’ensemble, la 
pertinence du programme de la SV repose sur le rôle permanent du gouvernement canadien 
visant à assurer l’équité ainsi que la contribution au bien public. De plus, le programme est 
conforme aux normes internationales sur les prestations de retraite gouvernementales aux 
aînés, ce qui démontre également qu’il a toujours sa raison d’être.

2.3.1 Point de vue législatif
La Loi sur la sécurité de la vieillesse est entrée en vigueur en janvier 1952, remplaçant 
la législation datant de 1927. Cette dernière précisait que le gouvernement fédéral devait 
partager le coût des prestations de la SV avec les provinces, lesquelles prestations étaient 
fondées sur les ressources. 

Depuis son introduction en 1952, la Loi sur la sécurité de la vieillesse	a	été	modifiée	à	
quelques reprises. Par exemple, l’âge d’admissibilité est passé de 70 à 65 ans de façon 
graduelle de 1965 à 1969. Le SRG a été établi en 1967 et est devenu une composante 
permanente du  programme en 1970. L’ajout du SRG a renforcé l’objectif visant à réduire 
le taux de faible revenu chez les aînés. L’indexation annuelle au coût de la vie a été lancée 
en 1972, suivie par une indexation trimestrielle en 1973.

26 Hering et Klassen (2010), p. 14.
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D’importantes	modifications	ont	également	été	apportées	afin	de	fournir	un	revenu	minimal	
aux conjoints à faible revenu et aux survivants des pensionnés du programme de la SV qui 
sont âgés de 60 à 64 ans. Par exemple, en 1975, l’Allocation au conjoint a été mise en 
place	afin	de	fournir	la	même	garantie	de	revenu	aux	couples	comptant	un	seul	pensionné	
du programme de la SV recevant le SRG qu’aux couples dont les deux conjoints sont 
pensionnés du  programme et reçoivent le SRG. En 1985, la portée de l’Allocation au 
conjoint a été étendue à toutes les personnes veuves âgées de 60 à 64 ans ayant un faible 
revenu	(établissement	de	l’Allocation	au	survivant)	afin	d’atténuer	les	difficultés	financières	
des personnes qui n’ont pas atteint l’âge d’admissibilité au programme de la SV.

Les	modifications	 récentes	 comprennent	 l’accroissement	 de	 la	 portée	 des	 prestations	 et	
des	obligations	aux	conjoints	de	fait	homosexuels	(2000),	la	simplification	de	l’accès	aux	
prestations et du versement de ces dernières (2007) ainsi que la suspension des prestations 
pour les prestataires incarcérés dans des pénitenciers fédéraux (2010)27.

2.3.2 Point de vue théorique
De nombreux arguments plaident en faveur de la contribution du gouvernement à la 
sécurité de la vieillesse des citoyens. Mentionnons notamment le fait que certaines personnes 
n’épargneront	pas	suffisamment	d’argent	pour	leur	retraite	:	le	gouvernement	peut	établir	
l’équité en accordant des transferts de revenus supplémentaires aux personnes à faible revenu 
pour veiller à ce que ce revenu ne soit pas inférieur à un certain niveau. De plus, la fourniture 
de biens publics peut inciter à l’adoption de saines habitudes en matière d’épargne. 

Bien qu’il y ait des avantages implicites à l’engagement actif du gouvernement relativement 
aux prestations de retraite versées aux aînés, il existe des facteurs externes négatifs qu’il 
ne faut pas négliger. Par exemple, le fait d’établir l’équité en accordant des transferts 
de revenus supplémentaires aux personnes à faible revenu peut également constituer un 
facteur de dissuasion pour les personnes à revenu élevé : en effet, chaque dollar gagné par 
ces personnes a une valeur moindre. 

D’un point de vue économique, certaines personnes (notamment celles à faible revenu) ne 
seront pas en mesure d’épargner à long terme alors que d’autres n’épargneront pas d’argent 
ou	n’en	épargneront	pas	suffisamment.	Le	gouvernement	doit	donc	établir	un	filet	de	sécurité	
sociale en épargnant pour ces personnes par l’intermédiaire de programmes comme le 
programme de la SV. L’importance de la SV fournie aux aînés par le gouvernement devrait 
augmenter au cours des prochaines années puisque l’épargne des ménages a diminué de 
1982 à 2001, et on s’attend à ce qu’elle continue de diminuer28.

L’établissement d’un régime gouvernemental garantissant un revenu aux personnes âgées 
repose	sur	des	motifs	d’efficience	et	d’équité.	Dans	un	monde	de	certitude,	la	participation	
du gouvernement est limitée puisque certaines personnes cotisent pendant de nombreuses 

27	 Pour	obtenir	la	liste	des	principales	modifications	législatives	relatives	aux	critères	d’admissibilité,	veuillez	consulter	
l’annexe IV.

28 Chawla et Wannell (2005).
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années en prévision de leur retraite par l’intermédiaire des régimes d’épargne offerts par 
les institutions privées. Comme nous l’avons indiqué précédemment, le bien public, les 
facteurs	externes	négatifs	et	les	renseignements	inexacts	peuvent	entraîner	une	«	déficience	
du	marché	».	La	politique	publique	corrige	la	situation	grâce	à	des	solutions	plus	efficientes	
en matière de prestations de revenu universelles et ciblées pour les aînés admissibles. Elle 
repose également sur le principe d’équité (verticale et horizontale) puisqu’elle a pour 
objectif de réduire la pauvreté chez les aînés29.

2.3.2.1 Équité 

Certaines personnes auront des revenus d’emploi si faibles qu’elles ne seront pas en mesure 
d’épargner	suffisamment	pour	avoir	un	revenu	de	retraite	adéquat,	et	d’autres	personnes	
ne travailleront jamais de leur vie. Ces personnes risquent d’avoir un faible revenu à la 
retraite. Le programme de la SV, un régime de retraite non contributif, permet de réduire le 
taux de faible revenu chez les aînés et ainsi d’améliorer l’équité (le niveau de vie) grâce à 
un revenu de base30. Certains groupes de prestataires sont plus susceptibles d’avoir un faible 
revenu en raison de divers facteurs socioéconomiques; ils comptent donc grandement sur le 
programme. Il s’agit, entre autres, des immigrants, des femmes, des personnes handicapées 
et des Autochtones.

De plus, le programme améliore l’équité chez les aînés en fonction de l’âge. À mesure 
qu’ils vieillissent, leur revenu provenant des principales sources (comme la rémunération) 
et leurs ressources ont tendance à s’amenuiser. Ils sont également souvent seuls et, par 
conséquent, plus à risque d’avoir un faible revenu. L’objectif du programme de la SV, soit 
de réduire le taux de faible revenu chez les aînés plus âgés, aura fort probablement une 
importance accrue en raison du vieillissement de la population au Canada. L’équité a déjà 
été améliorée par une augmentation d’environ 4 points de pourcentage, de 1991 à 2001, 
de la portion du revenu représentée par les prestations de la SV et du SRG. La tendance 
devrait se maintenir en raison de l’augmentation de l’espérance de vie et de la diminution 
du taux de mortalité au Canada31. 

2.3.2.2 Bien public

Le programme de la SV, grâce à son objectif de remplacement du revenu, contribue au 
bien public en réduisant le taux de faible revenu chez tous les aînés et en permettant à ces 
derniers de maintenir un certain niveau de vie durant leur retraite. La fourniture de biens 
publics a pour but de maximaliser le bien-être sociétal au moyen de transferts de revenu 
supplémentaires aux personnes à faible revenu. Les facteurs d’équité, dans l’optique d'un 
bien public, sont pris en considération dans le programme de la SV puisque ce dernier offre 
un accès quasi universel à tous les prestataires admissibles et réduit le taux de faible revenu 
pour tous les aînés.

29 Stiglitz (2000); Barr (2004).
30 Rosen et coll. (2003), p. 235.
31 Van Audenrode et coll. (2009), p. 27.
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Un autre argument qui plaide en faveur du bien public est que tous les pays économiquement 
développés	offrent	un	certain	filet	de	sécurité	afin	d’atténuer	ou	de	réduire	le	taux	de	faible	
revenu chez les aînés. Bien qu’il existe des différences à l’égard des approches adoptées 
par ces pays ainsi que des conditions d’admissibilité (comme l’âge, le sexe et le nombre 
minimal d’années de résidence dans le pays)32, tous les programmes sont offerts par le 
gouvernement et ont une structure de redistribution. La société s’attend également à ce que 
les pays développés modernes manifestent de la compassion à l’égard des aînés en leur 
offrant	une	forme	de	sécurité	de	la	vieillesse.	Les	arguments	susmentionnés	justifient	 la	
garantie d’un revenu minimal aux aînés par l’intermédiaire du programme de la SV.

Afin	 de	 mieux	 situer	 la	 position	 du	 Canada	 par	 rapport	 aux	 autres	 pays,	 la	 présente	
évaluation fait état des comparaisons établies à l’échelle internationale en ce qui a trait aux 
conditions d’admissibilité, aux prestations versées, au taux de faible revenu et aux taux 
nets de remplacement assurés par les pensions. 

2.4 Résultats escomptés
D’un point de vue évaluatif, les deux principaux objectifs du programme de la Sécurité 
de la vieillesse consistent à faciliter la transition des Canadiens vers la retraite de même 
qu’à	redistribuer	le	revenu	aux	pensionnés	à	faible	revenu	afin	de	réduire	le	taux	de	faible	
revenu chez les retraités33.

Lorsque la Loi sur la sécurité de la vieillesse a été proposée en 1952, le ministre des 
Finances a décrit le programme comme suit :

 « Il ne constitue pas à lui seul un plan complet de sécurité de la retraite, 
destiné à remplacer ou à supplanter tous les autres plans, mais il est le 
noyau, la clef de voûte d’un plan national d’épargne et de retraite, sur 
lequel chacun sera invité à greffer son propre programme de sécurité de la 
retraite, de la manière et selon le degré qui conviendront particulièrement 
à ses propres besoins. » 

Au moment de son lancement, en 1967, le Supplément de revenu garanti était décrit comme 
un revenu garanti. « C’est là [revenu garanti] que se situe le soutien financier accordé aux 
personnes dont le revenu global est inférieur à un certain montant »34. Une des conclusions 
du livre blanc publié en 1970, intitulé La sécurité de revenu au Canada, était de faire du 
SRG une composante permanente du programme de la SV. Aujourd’hui, les documents 
gouvernementaux décrivent le SRG comme une prestation qui : 

 « … assure un revenu additionnel aux pensionnés à faible revenu qui vivent 
au Canada »35.

32 Roy (2010), p. 18.
33 Gunderson (2009), p. 13.
34 Ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, La sécurité de revenu au Canada, 1970, p. 33.
35 Prestations destinées aux aînés à faible revenu, ISPB 341-03-11F
 http://www.servicecanada.gc.ca/fra/psr/pub/sv/afr/prestationsafr.pdf, mars 2011.
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2.5 Activités du  programme

2.5.1 Tendances et composition des groupes de 
prestataires

En 2007, le programme de la Sécurité de la vieillesse comptait environ 4,5 millions 
de prestataires (tableau 2.1). Il y a eu une hausse considérable du nombre de prestataires de 
1992 à 2007 en raison du vieillissement de la population canadienne.

Tableau 2.1 
SV, SRG et Allocations – Nombre de prestataires (1992-2007)

Année SV SRG Allocations Total
1992 1 910 431 1 294 310 109 015 3 313 756
1993 1 978 765 1 304 849 106 283 3 389 897
1994 2 019 974 1 341 521 108 265 3 469 760
1995 2 111 469 1 330 283 101 702 3 543 454
1996 2 183 795 1 334 863 98 728 3 617 386
1997 2 235 778 1 348 135 97 625 3 681 538
1998 2 301 082 1 350 313 94 765 3 746 160
1999 2 324 328 1 385 956 98 679 3 808 963
2000 2 393 381 1 383 299 97 525 3 874 205
2001 2 468 614 1 379 202 95 252 3 943 068
2002 2 471 610 1 446 845 91 266 4 009 721
2003 2 513 277 1 480 870 91 819 4 085 966
2004 2 560 643 1 511 698 92 281 4 164 622
2005 2 592 291 1 563 419 94 588 4 250 298
2006 2 669 660 1 587 301 93 675 4 350 636
2007 2 725 636 1 630 862 94 015 4 450 513

Augmentation de 1992 à 2007 42,67 % 26,00 % -13,76 % 34,30 %
Source : RHDCC, Livre sur les statistiques du RPC et de la SV 2010.
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En 2007, environ 37 % des prestataires du programme de la SV ont reçu le SRG, et 2 % 
ont reçu l’Allocation.
•	 Le pourcentage des prestataires du programme de la SV qui ont reçu le SRG a diminué de 

façon continue ces 25 dernières années. Au cours des 15 dernières années, le pourcentage 
est passé de 39,1 % (1992) à 36,6 % (2007), ce qui indique que le revenu des aînés a 
augmenté. Comme nous l’avons indiqué précédemment, le SRG est fondé sur le revenu, 
et seuls les prestataires du programme de la SV dont le revenu est inférieur au seuil établi 
ont le droit de le recevoir. 

•	 Les prestataires de l’Allocation représentent un très petit groupe. Le pourcentage des 
prestataires du programme de la SV qui reçoivent l’Allocation a diminué, passant de 
3,3 % en 1992 à 2,1 % en 2007.

Le tableau 2.2 montre la répartition des prestataires de la SV, du SRG et de l’Allocation 
selon l’âge pour les années indiquées. En comparant les données de 1992 et de 2007, on constate 
qu’il	 y	 a	 eu	 des	 changements	 dans	 la	 répartition	 des	 prestataires	 selon	 l’âge,	 ce	 qui	 reflète	
l’évolution de la structure par âge. Plus précisément, de 1992 à 2007, plus de prestataires plus 
âgés ont eu recours à la SV, au SRG et à l’Allocation, alors que la tendance s’inverse pour les 
prestataires moins âgés.

Tableau 2.2 
Pourcentage des prestataires de la SV, du SRG 

et de l’Allocation selon l’âge pour certaines années
Prestation Âge 1992 1997 2002 2007

SV

65-69 37,6 33,9 30,3 31,4
70-74 28,0 28,5 27,5 24,8
75-79 18,4 19,7 21,2 20,2
80-84 10,1 11,1 12,9 13,8
85-89 4,2 4,9 5,8 7,0
90+ 1,7 1,9 2,2 2,7

SRG

65-69 25,6 25,1 23,2 22,6
70-74 24,1 23,5 23,2 22,4
75-79 21,1 20,4 20,6 20,7
80-84 15,5 16,0 16,2 16,7
85-89 8,9 9,7 10,6 10,9
90+ 4,8 5,4 6,2 6,7

Allocation

60 11,9 11,4 10,4 10,4
61 15,9 15,9 16,4 16,3
62 20,0 19,8 19,6 19,5
63 23,7 23,4 24,7 24,4
64 28,6 29,4 28,9 29,3

Source : RHDCC, Livre sur les statistiques du RPC et de la SV 2010.
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La répartition des prestataires de la SV, du SRG et de l’Allocation selon le sexe a été 
relativement stable de 1992 à 2007. Le pourcentage de femmes prestataires a légèrement 
diminué	pendant	 cette	période	 (comme	 le	montre	 le	 tableau	2.3).	La	diminution	 reflète	
peut-être la participation accrue des femmes au marché du travail, ce qui augmente leur 
revenu de retraite.

Tableau 2.3 
Pourcentage des prestataires de la SV, du SRG et de l’Allocation 

selon le sexe (1992-2007)

Année
SV SRG Allocation

Homme Femme Homme Femme Homme Femme
1992 46,1 53,9 35,6 64,4 8,9 91,1
1993 46,2 53,8 35,4 64,6 9,1 90,9
1994 46,4 53,6 35,4 64,6 9,3 90,7
1995 46,6 53,4 35,1 64,9 8,9 91,1
1996 46,7 53,3 35,0 65,0 9,2 90,8
1997 46,8 53,2 35,1 64,9 9,2 90,8
1998 46,8 53,2 35,1 64,9 8,9 91,1
1999 46,9 53,1 35,0 65,0 8,6 91,4
2000 47,0 53,0 35,2 64,8 8,7 91,3
2001 47,0 53,0 35,2 64,8 8,5 91,5
2002 47,6 52,4 34,9 65,1 8,3 91,7
2003 47,8 52,2 35,1 64,9 8,3 91,7
2004 47,6 52,4 35,8 64,2 8,5 91,5
2005 47,9 52,1 35,9 64,1 8,8 91,2
2006 47,9 52,1 36,3 63,7 8,9 91,1
2007 48,2 51,8 36,4 63,6 9,1 90,9

Source : RHDCC, Livre sur les statistiques du RPC et de la SV 2010.

2.5.2 Dépenses du programme 
Le coût total du programme de la Sécurité de la vieillesse a augmenté, passant de 
19 milliards de dollars en 1992 à 31,1 milliards de dollars en 2006 (voir le tableau 2.4). 
L’augmentation des dépenses du programme a été considérablement moindre qu’au cours 
de la décennie précédente, où elles ont plus que doublé (passant de 9,4 milliards de dollars 
en 1982 à 19 milliards de dollars en 1992). La récente tendance montre bien l’évolution 
du RPC/RRQ obligatoire et des régimes enregistrés d’épargne-retraite privés36. Bien que 
les dépenses totales du programme de la SV aient augmenté chaque année de 1992 à 2006, 
elles ont diminué par rapport au produit intérieur brut (PIB), passant de 2,72 % en 1992 à 
2,14 % en 2007. 

36 Roy (2010), p. 73.
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Tableau 2.4 
Dépenses du programme de la Sécurité de la vieillesse

Année

Dépenses (en millions de $)
Dépenses en 

% du PIBSV SRG Allocation
Dépenses 

administratives Total
1992 14 292 4 227 438  77 19 034 2,72
1993 14 872 4 393 430  90 19 785 2,72
1994 15 403 4 587 431  91 20 512 2,66
1995 15 832 4 601 411 106 20 950 2,59
1996 16 433 4 636 398 104 21 571 2,58
1997 16 944 4 710 393 106 22 153 2,51
1998 17 470 4 810 386 109 22 775 2,49
1999 17 903 4 894 388  99 23 284 2,37
2000 18 669 5 019 389  89 24 166 2,24
2001 19 508 5 160 390  95 25 153 2,27
2002 20 318 5 417 397  99 26 231 2,28
2003 21 217 5 710 411  97 27 435 2,26
2004 21 923 5 954 453 104 28 434 2,20
2005 22 701 6 334 469 104 29 608 2,16
2006 23 737 6 800 497  97 31 131 2,15
2007 24 711 7 346 513 112 32 682 2,14

Source : BSIF, 9e rapport actuariel sur le programme de la Sécurité de la vieillesse, pages 27 et 30.

Remarque :  Les montants des dépenses du programme de la SV sont bruts (avant le prélèvement de l’impôt de 
récupération de la SV). Toutes les dépenses comprennent les prestations versées à l’extérieur du Canada.

Les prévisions pour les prochaines décennies (2007-2060) indiquent une augmentation des 
dépenses totales et du pourcentage du PIB jusqu’en 2030, suivie d’une diminution jusqu’en 
2060 (tableau 2.1)37.
•	 2007-2016 : Augmentation de 56 % des dépenses totales du programme de la SV (elles 

passeront de 32,68 milliards de dollars en 2007 à 50,99 milliards en 2016). Il est prévu 
qu’elles représenteront 2,59 % du PIB en 2016, alors qu’elles étaient à 2,14 % en 2007.

•	 2017-2026 : Augmentation de 65 % des dépenses totales du programme de la SV 
(elles passeront de 53,81 milliards de dollars en 2017 à 88,58 milliards en 2026). Elles 
représenteront environ 3,02 % du PIB en 2026.

•	 2027-2036 : Augmentation de 44 % des dépenses totales du programme de la SV (elles 
passeront de 93,3 milliards de dollars en 2027 à 134,2 milliards de dollars en 2036). 
Elles représenteront environ 3,05 % du PIB en 2036, mais elles pourraient atteindre un 
sommet au cours de cette année (environ 3,14 %).

•	 2036-2045 : Augmentation de 29 % des dépenses totales du programme de la SV (elles 
passeront de 134,1 milliards de dollars en 2036 à 173,3 milliards en 2045). Elles représenteront 
environ 2,73 % du PIB en 2045.

37 BSIF (2009), 9e rapport actuariel sur le programme de la Sécurité de la vieillesse, p. 31, 32, 35 - No IN3-16/2-2009F-
PDF au catalogue.
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•	 2045-2055 : Augmentation de 33 % des dépenses totales du programme de la SV (elles 
passeront de 173,3 milliards de dollars en 2045 à 231,2 milliards en 2055). Elles représenteront 
environ 2,47 % du PIB en 2055.

•	 2055-2060 : On s’attend à ce que les dépenses totales du programme de la SV atteignent 
266,2 milliards en 2060, au terme d’une augmentation de 15 % sur cinq ans. Elles 
représenteront environ 2,33 % du PIB en 2060.

Figure 2.1 
Projections des dépenses du programme de la SV 

en termes de pourcentage du PIB, 2007-2060
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3. Atteinte des objectifs du programme
Le présent chapitre traite de l’atteinte des objectifs du programme, notamment le taux 
de participation au programme, la réduction du taux de faible revenu chez les aînés et la 
contribution du programme à la transition vers la retraite.

3.1 Taux de participation au programme
Le	taux	de	participation	au	programme	est	un	important	indicateur,	car	il	mesure	l’efficacité	
de la distribution du programme à l’aune de l’atteinte de sa population cible. Le taux de 
participation s’exprime par le rapport entre le nombre de prestataires du programme et la 
population admissible38. Dans le cas du programme de la Sécurité de la vieillesse, la clé 
pour	évaluer	le	taux	de	participation	est	d’obtenir	une	estimation	fiable	de	la	population	
admissible aux prestations de la Sécurité de la vieillesse.

Nous avons utilisé deux sources de données pour estimer le taux de participation au 
programme de la SV : le recensement et la Banque de données administratives longitudinales 
(DAL). Il est important de souligner que chaque base de données a ses avantages et ses 
limites lorsqu’elle est utilisée pour mesurer le taux de participation au programme39. 
•	 Les données du recensement sont recueillies au moyen de sondages périodiques. Elles 

ont une portée étendue, mais elles ne font qu’aborder le sujet du revenu. De plus, la 
définition	 de	 famille	 diffère	 de	 celle	 utilisée	 dans	 le	 programme	 de	 la	 SV	 (voir	 les	
définitions	à	l’annexe	1).	

•	 La DAL est un dossier longitudinal sur les déclarants (particuliers) contenant de 
l’information sur leurs déclarations de revenus. Bien que les données portent sur le 
revenu et qu’elles soient accessibles annuellement, la DAL se limite aux particuliers 
déclarants (et ne fournit de l’information que sur les personnes, et non les ménages).

Le tableau 3.1 présente un aperçu du taux de participation approximatif par composante 
du programme en fonction des données du Recensement de 2001 et de la DAL pour 1996 
et 200640.

38 Les taux de participation ne comprennent pas les aînés admissibles ne produisant pas de déclaration de revenus. 
On estime que 217 200 aînés ne produisent pas de déclaration de revenus. (Voir Hapuarachchi (2008), Information, 
analyse et liaison sur le RPC et la SV – Recherche et analyses.)

39 Les détails sur les méthodes et les limites relatives aux données se trouvent dans les rapports techniques.
40 Les estimations sur le taux de participation sont habituellement établies au moyen de diverses méthodes et portent sur 

différents types de prestations, ce qui complique la comparaison entre les analyses. 
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Tableau 3.1 
Estimations du taux de participation (personnes)

Programme
Recensement 

de 2001
DAL (1996 et 2006)

1996 2006
Pension de la SV

96 %
97 % 97 %

SRG 75 % 87 %
Allocation

56 %
39 % 63 %

Allocation au survivant 60 % 60 %
Source : recensement et DAL1.
1 Van Audenrode et coll. (2009), p. 40; Shillington (2009), p. 27-32.

L’analyse montre que le taux de participation à la pension de la SV est demeuré stable 
(environ 97 %) sur une période de 10 ans (de 1996 à 2006)41. 
•	 Les taux de participation individuels à la pension de la SV et au SRG étaient d’environ 

96 % pour les années de recensement 1991, 1996 et 2001. Selon la DAL, le taux de 
participation à la pension de la SV était semblable (97 %)42. 

•	 Les estimations43 du SRG, bien qu’elles soient quelque peu inférieures à celles pour 
la SV, démontrent une tendance à la hausse du taux de participation (qui est passé de 
75 % en 1996 à 87 % en 2006)44, 45. Cette tendance pourrait s’expliquer par les mesures 
de RHDCC et de Service Canada visant à augmenter le taux de participation chez les 
aînés potentiellement admissibles. Ces mesures comprennent notamment la diffusion 
d’information sur le SRG avec les feuillets T4, une campagne publicitaire nationale, des 
publipostages	directs	et	la	simplification	du	processus	de	demande	du	SRG46. Les autres 
mesures	relatives	au	taux	de	participation	visent	à	sensibiliser	les	aînés	difficiles	à	joindre	
(y compris les Autochtones, les immigrants, les sans-abri et les personnes à risque de le 
devenir ainsi que les handicapés) par l’intermédiaire des modes de prestation de services 
et de partenariats avec des tierces parties47. 

Par contre, le taux de participation a diminué chez certains groupes de prestataires.
•	 Selon les données du recensement, le taux de participation approximatif à l’Allocation 

était de 82 % en 1991, de 58 % en 1996 et de 56 % en 200148. Selon la DAL, les taux 
de participation à l’Allocation au survivant étaient d’environ 60 % en 1996 et en 200649. 

41 Van Audenrode et coll. (2009), p. 39.
42 Shillington (2009), p. 27.
43 Les estimations du taux de participation au moyen des DAL sont approximatives puisque dans l’analyse, on déduit 
l’admissibilité	au	SRG	selon	l’information	figurant	dans	le	versement	net	des	suppléments	fédéraux	et	selon	l’âge.	

44 Shillington (2009), p. 29.
45 L’admissibilité au SRG et les prestations afférentes commencent en juillet; ces dernières sont basées sur le revenu de 

l’année civile précédente. Par conséquent, il peut arriver qu’une personne ne soit admissible au SRG que pour une 
partie de l’année. Bref, en fonction des données annuelles, une personne peut être à la fois admissible et non admissible 
pour une même année. (voir Shillington, R., (2009), p. 28-29).

46 RHDCC (2010a), p. iii.
47 RHDCC (2010a), p. xvi.
48 Van Audenrode et coll. (2009), p. 39.
49 Shillington (2009), p. 32.
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La DAL indique également que les taux de participation à l’Allocation régulière ont 
augmenté de 1996 à 2006, passant de 39 % à 63 %50. Les deux types d’allocation feront 
l’objet d’une analyse approfondie dans le cadre d’autres études.

•	 Certains groupes ont un taux de participation au SRG quelque peu inférieur, notamment 
les personnes vivant dans les territoires et les immigrants non récents (c’est-à-dire les 
immigrants qui vivent au Canada depuis au moins 20 ans)51, 52. En outre, par rapport aux 
hommes, il y a plus de femmes qui ne reçoivent pas les prestations auxquelles elles ont 
droit, bien que l’écart entre les taux de participation au SRG ait récemment diminué53.

3.2 Réduction du taux de faible revenu
La présente partie du rapport porte sur le degré de réduction du taux de faible revenu 
obtenu grâce à la pension de la SV, au SRG et aux Allocations chez les aînés en général et 
certains sous-groupes tels que les femmes, les immigrants admissibles et les Autochtones.

Comme nous l’avons mentionné à la section 2.2, le programme de la SV comprend une 
composante quasi universelle (pension de la SV) et deux composantes fondées sur le revenu 
(SRG et Allocations). Ces composantes soutiennent l’objectif de réduction de la pauvreté 
du programme de la SV en garantissant un revenu minimal aux personnes à faible revenu.

L’analyse ci-dessous met en évidence la mesure dans laquelle le programme de la SV 
contribue à la réduction du taux de faible revenu, en prenant en considération le contexte et 
la structure actuels des autres programmes gouvernementaux ainsi que la situation des aînés 
sur le plan du revenu. L’analyse s’appuie sur l’examen de la contribution supplémentaire 
du programme de la SV visant à réduire le taux de faible revenu chez les aînés au Canada. 
Elle met l’accent sur la différence entre les situations sur le plan du revenu (avec et sans 
le programme de la SV), qui constitue la valeur maximale de l’effet net du  programme54.

La pauvreté est un phénomène complexe, et les méthodes visant à la mesurer sont 
nombreuses. Les évaluateurs se servent habituellement des principales méthodes en matière 
de	mesure	de	la	pauvreté	considérées	comme	valides	et	en	rendent	compte	afin	de	fournir	
plusieurs	 sources	de	données.	Les	mesures	de	 la	pauvreté	varient	 selon	 la	définition	de	
l’unité	économique	utilisée,	de	la	période	examinée	et	de	la	définition	du	seuil	de	pauvreté.	
Pour le programme de la SV, il est possible d’évaluer la valeur maximale de la contribution 

50 Shillington (2009), p. 31.
51 Shillington (2009), p. 26.
52 La DAL comprend de l’information sur le statut d’immigration ainsi que sur l’année d’arrivée au pays pour les 

immigrants établis après 1980, ce qui permet d’évaluer l’admissibilité à la SV pour le groupe. Par contre, la DAL ne 
fait pas la distinction entre les immigrants arrivés avant 1980 et les résidents d’origine canadienne (voir Shillington 
(2009), p. 27).

53 Shillington (2009), p. 26.
54 La valeur maximale d’un sous-ensemble ordonné correspond à la valeur égale ou supérieure à toutes les autres valeurs 

du sous-ensemble ordonné. La valeur maximale de la contribution nette du  programme de la SV se calcule en 
soustrayant le nombre de prestataires du nombre de personnes qui ne reçoivent pas de prestations. La méthode adoptée 
vise	à	répondre	à	 la	question	hypothétique	suivante	 :	quelle	serait	 la	situation	financière	des	aînés	au	Canada	si	 le		
programme de la SV était éliminé? La différence entre les situations sur le plan du revenu est ensuite interprétée 
comme l’effet net du  programme de la SV. 
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nette du  programme en ce qui concerne soit le taux de faible revenu, soit l’écart de faible 
revenu. Les deux méthodes sont examinées ci-après. De plus, les deux principales mesures 
de Statistique Canada pour le faible revenu ont été utilisées, soit la mesure de faible revenu 
(MFR) et le seuil de faible revenu (SFR). La mesure de panier de consommation (MPC) a 
été utilisée lorsqu’elle était disponible55.
•	 Le SFR est axé sur les habitudes de consommation moyennes. Il indique le revenu en deçà 

duquel une famille dépensera un pourcentage nettement supérieur de son revenu pour 
la nourriture, le logement et les vêtements qu’une famille moyenne de taille semblable. 
Le SFR s’ajuste également en fonction de la région dans laquelle vit la famille.

•	 La MFR correspond à la moitié du revenu familial médian, ajusté en fonction de la taille 
de la famille. Elle constitue par conséquent une mesure du faible revenu axée sur la 
distribution du revenu familial.

•	 La MPC est axée sur le coût d’un panier précis de biens et de services. Elle constitue 
un complément au SFR et à la MFR. L’avantage de la MPC par rapport aux deux autres 
mesures est qu’elle prend mieux en compte les différences relatives au coût de la vie 
selon les régions56.

L’analyse qui suit porte sur le taux de faible revenu et l’écart de faible revenu et s’appuie 
sur les trois sources de données suivantes : la DAL, le modèle de simulation LifePaths et 
les données du recensement.

3.2.1 Taux de faible revenu
Le taux de faible revenu chez les aînés au Canada est simplement le pourcentage d’aînés 
dont le revenu est inférieur au seuil de faible revenu. Essentiellement, il s’agit d’un 
dénombrement. Le taux n’indique pas dans quelle mesure le revenu est inférieur au seuil 
(c.-à-d. à combien s’élève le manque à gagner par rapport au seuil). Le manque à gagner 
peut s’élever à un dollar comme à des milliers de dollars.

Le tableau 3.157 montre que la SV et le SRG ne peuvent, à eux seuls, éliminer entièrement 
le faible revenu. Ce n’est pas une surprise puisque l’objectif du  programme est de réduire 
la pauvreté, et non de l’éliminer. Le tableau 3.1 montre qu’en 2007, les prestations de la SV 
et du SRG étaient supérieures aux seuils de faible revenu, mais plutôt pour les couples que 
les célibataires. Par conséquent, en jumelant la dernière constatation à la forte probabilité 
qu’au moins un des membres du couple ait eu un emploi rémunéré, on s’attend à ce que 
le taux de faible revenu soit moindre chez les couples. De plus, le fait de cohabiter permet 

55 La MPC est la plus récente des trois mesures du faible revenu et n’était pas répandue au moment de la présente 
évaluation.

56  Kapsalis (2009), p. 18.
57 La MPC est liée au revenu disponible, qui est encore moins élevé que le revenu après impôt. Par conséquent, 

on considère qu’une famille a un faible revenu si son revenu disponible est inférieur à la MPC.
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de	réduire	les	principales	dépenses,	notamment	le	loyer.	En	définitive,	le	montant	maximal	
combiné de la SV et du SRG est supérieur au SFR et à la MPC (avant impôt) pour les 
couples, mais pas pour les personnes seules (voir le tableau 3.1)58.

Figure 3.1 
Montant maximal combiné de la SV et du SRG par rapport aux valeurs moyennes 

du SFR et de la MPC pour les personnes seules et les couples (2007)
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La DAL fournit de l’information sur les montants avant impôt et après impôt, qui peut être 
facilement utilisée pour créer des MFR59. Par conséquent, on s’est servi de la DAL pour 
calculer la valeur maximale de l’effet net du programme de la SV sur le faible revenu avant 
impôt pour 2006.
•	 Lorsque toutes les prestations du programme de la SV sont jumelées, le taux de faible 

revenu passe de 40,1 % à 13,4 % (MFR avant impôt), ce qui représente une diminution 
de 26,7 points de pourcentage60 pour les aînés seuls61,62.

•	 La diminution du taux de faible revenu avant impôt est pratiquement la même pour 
un ménage que pour une personne63. Par exemple, la réduction nette approximative du 
taux de faible revenu est de 27,5 points de pourcentage pour les ménages, ce qui réduit 
le taux à 18,4 % (MFR avant impôt).

58 Kapsalis (2009), p. 25.
59 Comme la DAL ne crée pas de familles économiques, il n’est pas approprié d’utiliser les SFR pour évaluer la réduction 

du taux de faible revenu attribuable au  programme de la SV. 
60 Shillington (2009), p. 56.
61 Il ne faut pas considérer que la valeur de l’impact marginal du SRG s’élève à 40-37 % puisqu’il ne s’agit que du résultat 

de l’ordre des calculs.
62 Veuillez noter que la MFR après impôt donne un taux de faible revenu inférieur à la MFR avant impôt. 
63 Shillington (2009), p. 59.
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L’Enquête sur la dynamique du travail et du revenu (EDTR) fournit des données pour le 
SFR avant impôt et la MPC. Lorsque les prestations de la SV et du SRG sont jumelées, 
le taux de faible revenu diminue de 24 points de pourcentage chez les célibataires et de 
28 points de pourcentage chez les couples (SFR avant impôt) 64.

Ces résultats sont conformes à ceux des autres ensembles de données. Par exemple, 
le	modèle	de	simulation	LifePaths	permet	d’estimer	l’efficacité	du	programme	de	la	SV	à	
réduire le taux de faible revenu chez les aînés65. Le modèle a été utilisé pour l’année 2007 
avec la MFR avant impôt66 comme valeur de référence en matière de faible revenu. Dans 
l’ensemble, les résultats indiquent que, du point de vue de l’écart, le programme de la SV 
permet de réduire considérablement le taux de faible revenu. 

Un autre document, portant sur l’application de la Base de données et Modèle de simulation 
des politiques sociales (BD/MSPS) en 2005 (MFR avant impôt), recense des résultats 
semblables.	La	BD/MSPS	est	un	outil	servant	à	analyser	les	interactions	d’ordre	financier	
entre le gouvernement et les citoyens canadiens. Il sert plus particulièrement à examiner 
les conséquences en matière de redistribution qui découlent des changements apportés au 
régime d’imposition des particuliers ou au système de transfert de fonds. L’outil modélise 
une	vaste	gamme	de	variables	portant	sur	la	démographie	et	le	revenu	afin	de	prévoir	les	
résultats du SRG et de l’Allocation du programme de la SV ainsi que les répercussions 
sur	le	revenu	associées	à	la	modification	de	la	politique	budgétaire	du	Canada67. L’étude 
menée en 2005 révélait que si le programme n’avait pas existé, 45 % des aînés auraient eu 
un revenu inférieur à la MFR68.

3.2.1.1 Sous-groupes

La section qui suit présente, par sous-groupe, les variations observées sur les résultats 
susmentionnés. L’étude dans le cadre de laquelle le modèle de simulation LifePaths a été 
utilisé révèle des différences notables relativement au taux de faible revenu (MFR après 
impôt) chez les aînés selon les caractéristiques socioéconomiques. Cette étude indique 
qu’en 2007, les personnes les plus susceptibles d’avoir un revenu inférieur au reste de 
la population étaient les femmes, les célibataires, les aînés plus âgés, les gens vivant au 
Canada depuis moins de dix ans ou dont les revenus antérieurs à la retraite étaient faibles.

64 Kapsalis (2009), p. 53.
65	 De	nombreuses	études	peuvent	être	menées	avec	des	données	d’enquête	ou	administratives	afin	d’évaluer	la	mesure	

dans laquelle le programme de la SV fait diminuer le taux de faible revenu. La plupart s’appuyeraient sur les données 
d’une seule année ou d’une courte période. Une solution de rechange serait d’utiliser un modèle pour simuler les étapes 
de	vie	des	Canadiens,	puis	d’examiner	la	façon	dont	le	programme	modifie	leurs	dernières	étapes	(soit	à	titre	d’aînés).	
Leur revenu de retraite peut ensuite être comparé à la valeur de référence en matière de faible revenu. Un de ces 
modèles est celui de LifePaths, qui utilise les règles régissant le revenu fédéral et la cotisation sociale (notamment les 
dispositions	sur	l’admissibilité	aux	prestations	de	la	SV)	afin	de	prévoir,	entre	autres,	la	rémunération	individuelle,	
le revenu, l’état civil, le lieu de résidence et le taux de mortalité. Le modèle est appliqué de façon à représenter 
fidèlement	l’évolution	historique	de	l’impôt	et	des	dispositions	régissant	la	SV.

66 On a utilisé le revenu après impôt puisqu’il s’agit habituellement d’une valeur qui est plus étroitement liée à la 
prospérité économique que le revenu avant impôt. Moore (2010), p. 8.

67 Dans le modèle, on présume que le taux de participation au  programme de la SV est de 100 %.
68 Lasota et coll. (2009), p. 55.
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•	 Pour toutes les composantes du programme de la SV, le taux de faible revenu et la 
réduction de ce dernier sont considérablement plus élevés chez les femmes que chez les 
hommes. Par exemple, les prestations de la SV réduisent le taux de faible revenu, qui 
passe de 36,4 % à 17,2 % (MFR après impôt) chez les femmes, et de 24,7 % à 11,7 % 
(MFR après impôt) chez les hommes69. Les résultats représentent une diminution du 
taux de faible revenu de 19,2 points de pourcentage chez les femmes et de 13 points de 
pourcentage chez les hommes.

Le programme de la SV a également permis de réduire considérablement, d’une valeur 
au moins aussi élevée que chez les autres aînés, le taux de faible revenu chez les sous-
groupes. Cependant, certains sous-groupes demeurent à risque d’avoir un faible revenu. 
Ces groupes comprennent les femmes seules et les aînés plus âgés (particulièrement les 
femmes seules âgées d’au moins 75 ans), les immigrants70, les aînés autochtones ainsi que 
les aînés handicapés71. 

Femmes seules

•	 Les prestations de la SV et du SRG réduisent le taux de faible revenu chez les femmes 
seules âgées d’au moins 75 ans; en effet, ce taux passe de 73 % à 43 % (MFR avant 
impôt), ce qui représente une diminution de 30 points de pourcentage72.

Aînés plus âgés

•	 À mesure que les aînés vieillissent, le taux de faible revenu augmente : il s’élève à 12,8 % 
(MFR avant impôt) chez les prestataires de la SV âgés de 65 à 69 ans, à 17,4 % chez les 
prestataires âgés de 85 à 89 ans et à plus de 30 % chez les prestataires âgés d’au moins 
95 ans73. Il importe de souligner que le fait d’être seul constitue le principal risque d’avoir 
un faible revenu. Or, nous savons que la proportion de personnes seules augmente avec 
l’âge. De plus, les aînés ont de moins en moins de ressources en vieillissant.

69 Moore (2010), p. 11.
70 Selon le Recensement de 2006, les aînés immigrants vivant depuis moins de 10 ans au Canada représentent environ 

2 % des aînés. La plupart d’entre eux sont parrainés (87 %) et proviennent de pays avec lesquels le Canada n’a pas 
conclu d’accord international en matière de sécurité sociale (AISS). Par conséquent, l’accès aux prestations de la SV 
pendant leurs 10 premières années de résidence au Canada est limité. Parmi les 13 % qui ne sont pas parrainés, un 
faible pourcentage (moins de 2 % des aînés ayant récemment immigré) provient de pays avec lesquels le Canada a 
signé un AISS. Ces aînés pourraient être admissibles à une pension partielle de la SV et à un SRG proportionnel. 
Les aînés non parrainés ayant récemment immigré et qui ne sont pas admissibles aux prestations de la SV peuvent être 
admissibles à de l’aide sociale pourvu qu’ils satisfassent aux exigences. Les aînés ayant récemment immigré ont 
tendance à avoir un revenu limité provenant d’autres sources. Par conséquent, lorsque ces aînés sont admissibles aux 
prestations, le revenu minimal garanti par le programme de la SV joue un rôle vital dans l’atteinte d’un revenu de 
retraite nécessaire.

71 Van Audenrode et coll. (2009); Kapsalis (2009).
72 Van Audenrode et coll. (2009), p. 38.
73 Shillington (2009), p. 56.
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Aînés immigrants
•	 Comme prévu, le taux de faible revenu diminue chez les aînés immigrants qui vivent au 

Canada depuis au moins dix ans (condition d’admissibilité); le taux se rapproche d’ailleurs 
de celui des résidents d’origine canadienne74.

Aînés autochtones
•	 En ce qui concerne les aînés autochtones, les prestations de la SV et du SRG ont un 

impact absolu sur le taux de faible revenu semblable à celui observé chez les aînés 
non autochtones75. Par exemple, les prestations permettent de réduire le taux de faible 
revenu chez les aînés autochtones de 29 points de pourcentage (MFR avant impôt), 
comparativement à 27 points de pourcentage chez les aînés non autochtones. Par contre, 
le taux de faible revenu (MFR avant impôt) chez les aînés autochtones, qui s’élève à 55 % 
(selon les données de la MFR de 1992 à 2001), demeure considérablement supérieur à 
celui des aînés non autochtones, qui s’élève à 26 %.

•	 Si on utilise la MPC comme mesure du faible revenu, l’impact des prestations de la 
SV sur la réduction du taux de faible revenu est quelque peu supérieur à celui associé 
à l’utilisation de la MFR. Par exemple, l’impact absolu des prestations de la SV sur la 
réduction du taux de faible revenu est plus élevé de 11 points de pourcentage chez les aînés 
autochtones célibataires que chez les aînés non autochtones célibataires et de 7 points de 
pourcentage chez les couples autochtones que chez les couples non autochtones76.

Aînés handicapés
•	 Les prestations de la SV réduisent le taux de faible revenu chez les aînés handicapés 

célibataires de 7 points de pourcentage de plus que chez les aînés non handicapés 
célibataires, ce qui fait passer le taux à 51 %. La diminution du taux de faible revenu 
n’est pas aussi marquée chez les aînés handicapés en couple77.

3.2.2 Écart de faible revenu
La section précédente mettait l’accent sur l’impact du programme de la Sécurité de la 
vieillesse sur la proportion des aînés à faible revenu. La présente section traite, quant à elle, 
de l’impact du programme sur la compensation de l’écart de faible revenu. Elle porte sur le 
montant d’argent nécessaire pour éliminer le faible revenu.

L’écart de faible revenu est la somme de tous les manques à gagner des aînés à faible 
revenu. Conséquemment, il mesure le montant global nécessaire pour ramener tous les 
aînés au-dessus de la valeur de référence en matière de faible revenu. Dans le cadre de 
l’écart de faible revenu, il est moins important d’établir la distinction entre les composantes 
(p. ex. SV ou SRG) puisqu’une prestation réduit d’autant l’écart, quelle qu’en soit la source. 

74 Van Audenrode et coll. (2009), p. 38.
75 Van Audenrode et coll. (2009), p. 38; Kapsalis (2009), p. 32.
76 Kapsalis (2009), p. 32.
77 Kapsalis (2009), p. 32. 
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Nous avons utilisé les données du recensement78 pour analyser l’écart de faible revenu. 
Ce sont plus précisément les prestataires dont le revenu est inférieur au SFR avant impôt79 
qui constituent la sous-population d’intérêt pour cette analyse. Grâce à l’analyse, nous 
avons estimé la mesure dans laquelle le programme de la SV a contribué à réduire l’écart 
entre le SFR et le revenu des sous-populations (avec et sans prestations du programme). 
L’évaluation de la valeur maximale de l’effet net du programme de la SV sur l’écart de 
faible revenu révèle les points suivants :
•	 une réduction de l’écart de faible revenu (avant impôt) de 79 % chez les aînés seuls en 

200180 (la diminution est passée de 99 % à 79 % de 1986 à 2001)81; 
•	 une réduction de l’écart de faible revenu (avant impôt) de 82 % chez les familles comptant 

un aîné en 2001;
•	 une réduction de l’écart de faible revenu (avant impôt) de 96 % chez les familles comptant 

deux aînés en 200182.

Les conclusions susmentionnées découlent des résultats moyens globaux. L’accessibilité de 
l’information sociodémographique provenant des différentes années de recensement permet 
d’approfondir l’analyse économétrique et donc d’aller au-delà de la simple description de 
l’impact du programme de la SV ou de la réduction de l’écart de faible revenu.

L’analyse de l’écart de faible revenu par sous-groupe ne démontre aucune variation 
substantielle. Par exemple, le programme de la SV fournit aux femmes seules une 
réduction de l’écart plus élevée de 4 points de pourcentage (SFR avant impôt) que celle 
observée pour l’ensemble des prestataires83. De plus, il n’y a pratiquement aucun impact 
net supplémentaire sur la réduction de l’écart de faible revenu à mesure que les prestataires 
vieillissent.	Mathématiquement,	cela	indique	que	le	profil	des	prestataires	dont	le	revenu	
est inférieur au SFR est très semblable entre les sous-groupes.

78 Les données de recensement ont plusieurs avantages, notamment le nombre élevé de répondants et les détails sur une 
vaste gamme de caractéristiques sociodémographiques. Elles présentent également des désavantages en ce qui concerne 
l’examen	de	l’impact	du	programme	de	la	SV,	notamment	sa	nature	transversale	et	le	fait	que	la	définition	de	famille	
du recensement n’est pas celle de la famille économique. De plus, les données de recensement ne fournissent pas tous 
les renseignements nécessaires pour calculer la période de résidence au Canada des immigrants, un élément clé pour 
déterminer l’admissibilité aux prestations. Il est impossible de séparer les prestations de la SV des prestations du SRG 
dans le recensement. Par contre, dans le contexte de l’analyse du programme de la SV dans son ensemble et de son 
impact net sur la réduction de la pauvreté, cette impossibilité n’est pas nécessairement problématique, surtout si on 
interprète	la	pauvreté	comme	un	écart	de	revenu	plutôt	qu’un	taux.	Afin	d’être	comparables,	tous	les	revenus	et	toutes	
les catégories de revenu provenant des différents recensements ont été convertis en dollars de 2007.  

79 Van Audenrode et coll. (2009), p. 29.
80 En 2001, les aînés seuls vivant sous le SFR auraient eu besoin de 14 224 $ (dollars constants de  2007) pour avoir un 

revenu supérieur au SFR; avec les prestations combinées du  programme de la SV, ces aînés auraient besoin de 3 447 $ 
(dollars constants de 2007) pour avoir un revenu supérieur au SFR, ce qui représente une diminution de 78,6 % du 
montant nécessaire pour avoir un revenu supérieur au SFR (Van Audenrode et coll. [2009], p. 31).

81 Van Audenrode et coll. (2009), p. 31.
82 Van Audenrode et coll. (2009), p. 32.
83 Van Audenrode et coll. (2009), p. 34.
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En ce qui concerne les Autochtones (à titre de sous-groupe), une autre étude a démontré 
que les prestations de la SV et du SRG réduisaient l’écart de revenu (l’écart entre le revenu 
disponible et le seuil de la MPC) de 6 000 $ chez les Autochtones, comparativement à 
5 300 $ chez les aînés non autochtones84.

3.2.3 Tendance au cours de la dernière décennie
L’accessibilité des données de recensement de différentes années permet de dégager une 
certaine	 tendance	de	 l’impact	du	programme	de	 la	SV	sur	 la	pauvreté	 relative	au	fil	du	
temps. L’analyse de ces données montre une diminution de l’incidence du programme sur 
la réduction de la pauvreté (en fonction du SFR). Comparativement à 1991, la contribution 
du programme à la réduction du taux de faible revenu était 5,6 % moins élevée en 1996. 
Cinq années plus tard, la différence s’élevait à 11 %, toutes les autres variables étant égales85. 
Une des raisons qui permet d’expliquer la tendance est que le revenu total augmente 
habituellement	en	fonction	de	l’inflation	et	de	la	productivité,	alors	que	les	prestations	du	
programme	de	la	SV	augmentent	seulement	en	fonction	de	l’inflation.

3.2.4 Perspective internationale du taux de faible 
revenu

Afin	d’avoir	une	vue	d’ensemble	du	taux	de	faible	revenu	chez	les	aînés	au	Canada	par	
rapport à celui observé dans d’autres pays, on a fait une comparaison au moyen des 
phases de données de 1994 à 1996 provenant du Panel communautaire des ménages, de 
l’EDTR et du Panel Study of Income Dynamics86. Le taux de faible revenu correspond 
au pourcentage des aînés dont le revenu est inférieur au SFR par rapport à la population 
totale87. Les résultats ont révélé que le taux de faible revenu chez les aînés au Canada 
était considérablement inférieur à celui observé dans les pays membres de l’OCDE faisant 
partie de l’étude, sauf les Pays-Bas88. Dans l’ensemble, les résultats montrent que le taux 
de faible revenu inférieur chez les aînés du Canada est en partie attribuable aux prestations 
du programme de la SV.

84 Kapsalis (2009), p. 32. Il faut souligner que l’EDTR ne couvre pas les réserves ni les territoires. Cette étude utilise la 
MPC	comme	seuil	de	pauvreté	et	définit	l’écart	de	revenu	comme	la	différence	entre	le	revenu	disponible	et	le	seuil	de	
la	MPC.	Malgré	les	définitions	qui	diffèrent	d’une	étude	à	l’autre,	les	résultats	globaux	se	rapportant	aux	Autochtones	
sont informatifs et utiles. Néanmoins, il ne faut pas oublier que l’échantillon d’Autochtones analysé dans le cadre de 
l’EDTR est petit.

85 Van Audenrode et coll. (2009), p. 34.
86 Les pays inclus dans l’analyse sont la Belgique, le Danemark, la France, l’Allemagne, la Grèce, l’Irlande, l’Italie, 

le Luxembourg, les Pays-Bas, le Portugal, l’Espagne, le Royaume-Uni, les États-Unis et le Canada.
87 Le taux de faible revenu correspond à la proportion de personnes dont le revenu disponible représente moins de 50 % 

du revenu disponible médian des ménages équivalents (SFR). Les taux de faible revenu ont été établis individuellement 
de 1993 à 2005, puis ils ont été regroupés pour faire une moyenne.

88 Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le document
 http://www.oecd.org/dataoecd/29/54/2079304.pdf
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3.3 Transition vers la retraite
La présente section traite d’un autre objectif important de la présente évaluation, soit la 
transition vers la retraite. On y traite de la transition tout d’abord en examinant le bien-être 
financier	général	des	aînés	au	Canada,	puis	on	tente	de	déterminer	si	le	programme	de	la	
SV permet aux retraités de conserver leur niveau de vie antérieur à la retraite. On analyse 
ensuite l’importance des prestations du programme de la SV dans l’optique du revenu de 
retraite en examinant le taux de remplacement du revenu. La présente section se termine 
avec les détails sur la part du revenu des aînés que représentent les prestations du programme 
de la SV.

3.3.1 Maintien du niveau de vie à la retraite
La	présente	partie	repose	sur	deux	sources	de	données	:	l’Enquête	sur	la	sécurité	financière	
(ESF) et la BD/MSPS. Dans le but d’analyser l’incidence du programme de la SV sur la 
transition des aînés vers la retraite, nous avons effectué une analyse comparative sur les 
situations	financières	avant	et	après	le	versement	des	prestations	du	programme	de	la	SV.	
Les personnes âgées de 59 à 64 ans représentaient le groupe de préretraités, et les personnes 
âgées de 65 à 70 ans représentaient le groupe de retraités. Dans l’ensemble, les résultats, 
présentés ci-dessous, donnent à penser que les aînés sont en mesure de maintenir le même 
niveau de vie (avant et après la retraite). Alors que les groupes à revenu élevé ont subi une 
diminution de leur revenu, les groupes à revenu moyen et à faible revenu ont plutôt vu leur 
revenu familial moyen réel augmenter à la retraite89.

Une des façons d’examiner la transition vers la retraite est d’utiliser deux enquêtes sur la 
sécurité	financière	 (ESF)	afin	d’observer	 les	 situations	financières	à	cinq	ans	d’intervalle.	
Ces	données	permettent	notamment	d’adopter	une	approche	comparative	afin	de	mesurer	
le	changement	dans	les	situations	financières	associées	à	la	transition	vers	la	retraite.	Pour	
évaluer le rôle des prestations du programme de la SV dans le maintien du niveau de vie chez 
les retraités, nous avons fait une analyse comparative transversale de deux ESF. On a ainsi 
comparé le niveau de vie de chefs de famille qui étaient âgés de 59 à 64 ans en 1999, et de 
65 à 70 ans en 2005. Le groupe de personnes âgées de 59 à 64 ans en 1999 représentait un 
groupe de préretraités qui ne recevaient pas de prestations du programme de la SV et dont 
les revenus de retraite sont « suggérés » par les données sur le groupe de retraités âgés de 65 
à 70 ans en 2005. Il faut souligner que l’approche comparative n’étudiait pas le revenu des 
mêmes	personnes	au	fil	du	temps.

En ce qui concerne la transition vers la retraite, le revenu familial moyen réel des tiers 
inférieur et intermédiaire de la catégorie des 65-70 ans  augmente (par rapport aux groupes 
correspondants de la catégorie des 59-64 ans) : la hausse est de 49,4 % pour le tiers inférieur 
et de 4,2 % pour le tiers intermédiaire (voir le tableau 3.2). La catégorie de revenu élevé, 
soit le tiers supérieur, montre une légère diminution (1,2 %) du revenu réel (par rapport aux 
groupes correspondants de la catégorie des 59-64 ans).

89 Latif (2010), p. 2.
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Tableau 3.2 
Revenu familial moyen (après impôt) des préretraités et des retraités

Catégorie de 
revenu

59-64 ans 
ESF 1999

65-70 ans 
ESF 2005

Modification du 
revenu moyen 

(%)

Modification du 
revenu médian 

(%)
Tiers inférieur 11 634 $ 17 409 $ +49,4 +49,3

Tiers intermédiaire 33 315 $ 34 710 $ +4,2 +5,0
Tiers supérieur 71 931 $ 70 584 $ -1,2 +12,9
Source : Latif (2009), rapport sur l’ESF, p. 21-22.

Remarque :  Données basées sur l’année 2002. Une famille correspond à un groupe de personnes vivant sous le même 
toit (et non à la définition utilisée dans le recensement). La répartition du revenu a été divisée en 
trois catégories égales. La catégorie de faible revenu (tiers inférieur de la structure de répartition) 
comprend une plus grande partie de la population que les autres catégories.

L’ESF indique que la majorité des groupes sont en mesure de maintenir leur niveau de vie 
à la retraite, quelle que soit leur catégorie de revenu90. Si on examine plus attentivement 
les préretraités (59-64 ans), soit juste avant que ces personnes deviennent admissibles au 
programme, et le groupe de faible revenu (en 1999 et en 2005), on constate que de nombreux 
préretraités ont un faible revenu et peu de ressources. Néanmoins, un grand nombre des 
personnes	faisant	partie	du	tiers	inférieur	sont	financièrement	préparées	en	vue	de	la	retraite	
(niveau de vie supérieur au SFR91 et revenu plus élevé que celui antérieur à la retraite).

L’autre source de données, la BD/MSPS, permet d’examiner, de façon semblable, l’incidence 
du programme de la SV dans le contexte de la transition vers la retraite. La BD/MSPS compare 
la	situation	financière	des	récents	retraités	(65	ans	et	plus)	qui	reçoivent	des	prestations	du	
programme et celle des préretraités (de 60 à 64 ans) qui ne sont pas admissibles au programme92. 
De plus, la BD/MSPS permet de mettre l’accent sur la situation des personnes faisant partie 
du tiers inférieur et de calculer le changement du taux de faible revenu en utilisant la MFR 
comme référence (avant et après impôt)93.

Une des principales conclusions tirées des données provenant de la BD/MSPS est qu’une 
plus petite proportion d’aînés âgés de 65 ans et plus que de préretraités âgés de 60 à 64 ans 
ou de moins de 60 ans ont un revenu inférieur à la MFR (après impôt). Les pourcentages 
respectifs sont environ de 2,3 %, de 17,9 % et de 17,4 %. De plus, bien qu’une plus grande 
proportion d’aînés âgés de 75 ans et plus que d’aînés âgés de 65 à 74 ans aient un revenu 
inférieur à la MFR avant impôt, la situation s’inverse lorsqu’on utilise la MFR après impôt. 
Environ 1,7 % des aînés âgés de 75 ans et plus ont un revenu inférieur à la MFR après 
impôt, comparativement à 3,5 % des aînés âgés de 65 à 69 ans.

90 Latif (2010), p. 2.
91 Le SFR repose sur les habitudes de consommation moyennes. Il indique le revenu en deçà duquel une famille dépensera 

un pourcentage supérieur de son revenu pour la nourriture, le logement et les vêtements qu’une famille moyenne. Le SFR 
s’ajuste également en fonction de la taille de la famille et de la région dans laquelle elle vit.

92 RHDCC (2010b), p. 14.
93 La différence entre le pourcentage d’aînés et de personnes non âgées ayant un revenu sous la MFR est beaucoup plus 

marquée lorsqu’on utilise la MFR (après impôt) pour mesurer la pauvreté. Si l’on accepte l’idée que les considérations 
relatives à la mesure de la pauvreté dans le cadre du programme de la SV (et de tout autre programme d’impôt/de 
transfert) sont mieux prises en compte après impôt qu’avant impôt, alors il est préférable d’utiliser la MFR (après impôt).
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Tableau 3.3 
Pourcentage des familles ayant un revenu inférieur à la MFR (2005)

Catégorie d’âge
Inférieur à la MFR avant impôt 

(%)
Inférieur à la MFR après impôt 

(%)
Non aînés

Moins de 60 ans 20,7 17,4
60 – 64 23,1 17,9

Aînés (65 ans et plus)
65 – 69 11,2 3,5
70 – 74 11,2 1,6
75 + 14,7 1,7
Source : RHDCC (2010b) p. 14.

Dans l’ensemble, les conclusions contenues dans la présente section montrent que le 
programme de la SV facilite la transition des aînés vers la retraite. Elles indiquent que 
les personnes faisant partie des groupes à revenu élevé et à revenu moyen maintiennent 
un niveau de vie semblable à la retraite, alors que celles faisant partie du groupe à faible 
revenu atteignent un niveau de vie supérieur à la MFR.

3.3.2 Taux de remplacement du revenu par le 
programme de la Sécurité de la vieillesse

Le	 taux	 de	 remplacement	 du	 revenu	 est	 un	 autre	 indicateur	 du	 bien-être	 financier	 à	 la	
retraite abordé dans la présente section. Cette mesure représente la proportion du revenu 
disponible après la retraite sous forme de pourcentage du revenu antérieur à la retraite 
(revenu net d’impôt)94. Pour effectuer une telle analyse, on procède à un suivi auprès des 
personnes sur une longue période plutôt qu’à la comparaison de différents groupes. Le taux 
de remplacement du revenu sert à savoir si le revenu de retraite permet de maintenir le 
niveau de vie antérieur à la retraite. Bien qu’il n’existe pas de taux de remplacement optimal 
généralement reconnu pour les retraités, le taux de remplacement du revenu le plus souvent 
suggéré comme taux optimal est de 70 %95. Cependant, une fourchette allant de 60 % à 70 % 
est souvent mentionnée, et un taux aussi bas que 50 % a été proposé96.

Il convient de noter que, pour la plupart des aînés, le programme de la Sécurité de la 
vieillesse n’est qu’une composante du revenu de retraite. La présente section et les autres 
sections du rapport ne traitent donc pas des causalités de façon directe. Toutefois, on 
comprend indirectement que le programme de la SV contribue au remplacement d’une 
partie du revenu des aînés à la retraite. La pension de la SV est une prestation de base quasi 
universelle qui fournit un niveau de revenu minimal, et de nombreux aînés touchent un 

94 Moore (2010), p.18.
95 Gunderson (2010), p. 7.
96 Gunderson (2010), p. 7-9.
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revenu provenant d’autres sources. Puisque le revenu des aînés va de faible à élevé, il n’y 
a	pas	d’objectif	officiel	en	ce	qui	concerne	le	pourcentage	de	la	contribution	de	la	pension	
de la SV au revenu.

Même si la pension de la SV est avant tout structurée pour fournir un niveau de revenu 
minimal aux aînés plutôt qu’un niveau important de remplacement du revenu à la majorité 
des travailleurs canadiens, l’analyse du taux de remplacement du revenu par le programme 
de la SV montre que celui-ci contribue à procurer un niveau élevé de remplacement du 
revenu aux personnes et aux familles dont le revenu antérieur à la retraite est très faible, et 
un niveau de remplacement de base du revenu antérieur à la retraite aux autres Canadiens97.
•	 Environ 97 % des personnes âgées de plus de 65 ans ont reçu des prestations de la SV 
nettes	 d’impôt	 en	2007	 et,	 par	 conséquent,	 ont	 bénéficié	 d’un	 taux	de	 remplacement	
positif assuré par les prestations de la SV (les prestations de la SV ont remplacé au moins 
une	partie	de	leur	revenu	antérieur	à	la	retraite).	Ainsi,	 le	programme	de	la	SV	influe	
presque toujours sur le remplacement du revenu.

•	 Le taux de remplacement moyen assuré par les prestations de la SV était de 28 % chez 
les	femmes	et	de	23	%	chez	les	hommes,	ce	qui	reflète	le	revenu	relativement	plus	faible	
des femmes98.

•	 Le taux de remplacement moyen assuré par les prestations de la SV diminuait à mesure 
que le revenu antérieur à la retraite augmentait. Le taux de remplacement moyen assuré 
par les prestations de la SV dépassait largement 100 % chez les personnes dont le revenu 
antérieur à la retraite était inférieur à 10 000 $; il diminuait pour atteindre environ 27 % 
chez les personnes dont le revenu antérieur à la retraite était de 30 000 $ à 35 000 $, et 
il baissait davantage pour atteindre moins de 10 % chez les personnes dont le revenu 
antérieur à la retraite excédait 80 000 $99.

Dans le cadre d’une autre étude montrant les taux de remplacement pour 2007, les revenus à 
l’âge de 55 ans et de 60 ans servaient d’indicateurs du niveau de revenu antérieur à la retraite.
•	 L’étude a révélé que les prestations de la SV combinées permettent aux pensionnés 

célibataires âgés de 65 ans de toucher un revenu presque équivalent à leur revenu 
antérieur à la retraite, soit 83 % du revenu qu’ils touchaient à l’âge de 55 ans et à 95 % 
de celui qu’ils touchaient à l’âge de 60 ans100. 

•	 Le revenu de retraite des couples qui comprennent au moins un pensionné est inférieur 
à leur revenu antérieur à la retraite, et cet écart est plus grand que dans le cas des 
pensionnés célibataires. En effet, le revenu à la retraite des couples correspond à 67 % 
de leur revenu à l’âge de 55 ans (conjoint le plus âgé), et à 77 % de leur revenu à l’âge de 

97 Moore (2010), p. 2. 
98 Moore (2010), p. 24.
99 Moore (2010), p. 37. 
100 Kapsalis (2009), p. 43, 47.
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60 ans101. Cependant, même si le taux de remplacement est plus faible chez les couples 
pensionnés que chez les pensionnés seuls, le revenu moyen des couples à l’âge de 65 ans 
est deux fois plus élevé que celui des personnes seules.

3.3.2.1 Tendances concernant le taux de remplacement assuré 
par les prestations de la Sécurité de la vieillesse

Au	fil	du	temps,	le	programme	de	la	SV	a	continué	d’aider	les	aînés	à	maintenir	leur	niveau	
de vie pendant leur retraite. Une légère tendance à la baisse a été observée au cours des 
15 dernières années (de 1992 à 2007) en ce qui concerne le taux de remplacement assuré 
par les prestations de la SV102. Cette baisse est attribuable au fait que le niveau de vie a 
augmenté légèrement et au fait que les prestations offertes dans le cadre du programme 
de	 la	 SV	 ont	 habituellement	 augmenté	 en	 fonction	 du	 taux	 d’inflation	 au	 moyen	 de	
l’indexation. En revanche, les revenus ont augmenté légèrement plus rapidement, ce qui 
reflète	essentiellement	l’incidence	de	l’augmentation	des	salaires	et	la	participation	accrue	
des femmes à la vie active durant cette période.

3.3.2.2 Comparaison à l’échelle internationale des taux nets de 
remplacement assurés par les pensions

Pour ce qui est de la comparaison à l’échelle internationale, le taux net de remplacement 
assuré par les pensions dans le cadre des programmes de la sécurité du revenu varie 
considérablement dans les pays de l’OCDE. Le tableau 3.4 présente les taux nets de 
prestations de retraite pour 11 pays de l’OCDE sous forme de pourcentages du revenu net 
antérieur	à	la	retraite.	Ces	pays	ont	été	sélectionnés	afin	de	mettre	en	évidence	les	variations	
transversales importantes des taux de remplacement et de présenter une comparaison avec 
le programme de la Sécurité de la vieillesse du Canada puisque l’admissibilité à la pension 
et les composantes des programmes sont semblables. Le taux de remplacement est de 
89,4 % chez les travailleurs à faible revenu au Canada, ce qui est un peu plus élevé que 
chez les travailleurs à faible revenu de l’ensemble des pays de l’OCDE (84 %)103. Le taux 
net de remplacement assuré par les pensions chez les travailleurs à faible revenu au Canada 
est	également	plus	élevé	que	le	taux	moyen	des	pays	de	l’OCDE	figurant	au	tableau	3.4	
(81,5 %)104. 

Le Canada occupe une position moyenne parmi les pays de l’OCDE qui ont fait l’objet de 
la comparaison à l’échelle internationale. Les pays dont le taux de remplacement du revenu 
est le plus élevé pour les travailleurs à faible revenu sont la France (98 %), l’Autriche 

101 Kapsalis (2009), p. 49.
102 Moore (2010), p. 34. 
103 Roy (2010), p. 43. 
104 Roy (2010), p. 43.
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(91,2 %) et le Danemark (95,6 %). Par ailleurs, les pays dont le taux de remplacement 
du revenu est le plus faible sont les États-Unis (61,4 %), le Royaume-Uni (78,4 %), 
l’Allemagne (61,7 %) et l’Australie (77 %)105.

Tableau 3.4 
Prestations de retraite sous forme de pourcentage du revenu net antérieur 

à la retraite – Hommes

Pays
Travailleurs 

à revenu moyen
Travailleurs 

à faible revenu
Travailleurs 

à revenu élevé
 1. Royaume-Uni 47,6 78,4 38,2
 2. États-Unis 51,0 61,4 44,9
 3. Australie 52,4 77,0 43,1
 4. Danemark 54,1 95,6 42,5
 5. Canada 57,1 89,4 39,5
 6. Suisse 67,3 71,2 53,0
 7. France 68,1 98,0 62,6
 8. Suède 68,2 90,2 70,1
 9. Allemagne 71,8 61,7 79,2
10. Pays-Bas 84,1 82,5 85,8
11. Autriche 93,2 91,2 93,5
Moyenne des 11 pays 65,0 81,5 59,3
Source : OCDE, Panorama des systèmes de retraite (2005); cité dans Roy (2010), p. 43.

Remarque :  Les travailleurs à faible revenu désignent les travailleurs qui touchent la moitié du revenu moyen pour 
un pays donné. Les travailleurs à revenu élevé désignent les travailleurs qui touchent une fois et demie 
le revenu des travailleurs à revenu moyen. La MFR est la mesure qui a été utilisée aux fins de cette 
comparaison.

Dans l’ensemble, le programme de la Sécurité de la vieillesse du Canada est semblable 
aux programmes offerts dans les autres pays de l’OCDE ayant un cadre institutionnel 
comparable à celui du Canada. Il compte parmi les programmes dont les taux nets de 
remplacement assurés par les pensions sont les plus généreux pour les travailleurs à faible 
revenu; par contre, il offre un moins grand supplément du revenu aux travailleurs à revenu 
moyen et à revenu élevé, par comparaison avec les taux de remplacement moyens des pays 
de l’OCDE pour ces catégories de travailleurs. En particulier, le taux de remplacement 
du revenu des travailleurs à revenu élevé (39,5 %) est nettement inférieur à celui des 
travailleurs à faible revenu (89,4 %). 

3.3.3 Pourcentage du revenu des aînés représenté par 
les prestations du programme

On peut comprendre les résultats susmentionnés en examinant l’impact des prestations 
de la SV sur le revenu des aînés. La dernière partie de cette section sur la transition vers 
la retraite porte sur les prestations de la SV en tant que part du revenu des aînés. Pour 
les aînés en général, cette portion du revenu (le pourcentage du revenu total représenté 

105 Roy (2010), p. 43.
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par les prestations de la SV) dénote l’importance des prestations de la SV dans le revenu 
de retraite total du prestataire. Pour les Canadiens à faible revenu, ce rapport revêt une 
importance	accrue	puisqu’il	reflète	la	contribution	du	programme	de	la	SV	à	la	réduction	
du taux de faible revenu.

La portion du revenu représentée par les prestations a été examinée dans trois ensembles 
de	données.	Il	convient	de	noter	que	différentes	définitions	d’un	prestataire	ont	été	utilisées	
selon les ensembles de données.
•	 La pension de la SV versée aux aînés célibataires, composée des prestations de la SV 

et du SRG, représentent de 34 % (données de recensement106) à 36 % (DAL107) de leur 
revenu total.

•	 L’analyse montre également que la part de revenu représentée par les prestations de la 
SV augmente à mesure que diminue le revenu. Par exemple, lorsqu’on tient compte 
uniquement de la population dont le revenu est inférieur ou égal à la MFR, les prestations 
de la SV et le SRG représentent une part plus importante du revenu total, soit environ 
58 % (DAL108). Lorsqu’on tient compte du SFR en fonction des données de recensement, 
les prestations versées dans le cadre du programme de la SV représentent environ 70 % 
du revenu total des ménages dont le revenu est inférieur au SFR109. 

Le pourcentage du revenu total représenté par les prestations de la SV a diminué légèrement 
de 1986 à 2001.
•	 Selon les données du recensement, la portion du revenu total que représentent les 

prestations de la SV combinées au SRG a diminué, passant de 41,9 % en 1986 à 33,6 % 
en 2001, ce qui traduit une légère réduction des prestations de la SV et une réduction un 
peu plus importante du SRG (voir tableau 3.5).

•	 En examinant la Banque de données longitudinales (DAL), nous constatons une diminution 
semblable. De 1995 à 2006, le pourcentage du revenu total représenté par les prestations 
de la SV a diminué, passant d’environ 40 % à 36 % (voir tableau 3.6). Durant la même 
période, le pourcentage du revenu total représenté par la pension de la SV a également 
baissé, passant d’environ 29 % à environ 26 %110. En 2006, la portion du revenu représentée 
par les prestations de la SV combinées à d’autres prestations était de 36,2 %; la majeure 
partie de cette portion combinée provenant de la pension de la SV (25,8 %), et une moindre 
partie provenant du SRG (la part combinée de la pension de la SV et du SRG s’établissant 
à 36,2 %)111.

106 Van Audenrode et coll. (2009), p. 25.
107 Shillington (2009), p. 35.
108 Shillington (2009), p. 38.
109 Van Audenrode et coll. (2009), p. 28.
110 Shillington (2009), p. 38.
111 Shillington (2009), p. 38.
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Tableau 3.5 
Pourcentage du revenu total d’un pensionné seul découlant des prestations 

de la SV, de 1986 à 2001 (recensement)
Programme 1986 1991 1996 2001

% % % %
SV + SRG 41,9 29,2 35,7 33,6
SV 25,3 20,7 23,3 22,3
SRG 29,9 20,5 24,7 23,1
Allocation* S.O. 32,6 35,1 33,9
Source : Adaptation du tableau 6.2 du rapport de recensement (Van Audenrode et coll., 2009, p. 26).

*Remarque :  Tous les programmes concernent les aînés âgés de 65 ans ou plus, à l’exception de l’Allocation ordinaire, 
qui vise les personnes âgées de 60 à 64 ans.

Tableau 3.6 
Pourcentage du revenu total individuel des aînés âgés de 65 ans ou plus 

découlant des prestations de la SV, de 1995 à 2006 (DAL)

Programme
1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

% % % % % % % % % % % %
SV + SRG 39,7 38,5 38,7 38,7 37,3 36,9 37,4 37,2 37,5 37,2 37,9 36,2
SV 29,4 28,7 28,9 28,6 27,3 27,1 27,7 27,2 27,3 27,0 27,2 25,8
SV + SRG + 
Allocation

39,7 38,5 38,7 38,7 37,3 36,9 37,4 37,2 37,5 37,2 37,9 36,2

Source: Adaptation du rapport sur les DAL (Shillington, 2009, p. 38).
*  Le pourcentage du revenu découlant des prestations est déterminé, puis la moyenne est calculée pour les personnes 
ou les familles. 

Remarque : Tous les programmes concernent les aînés âgés de 65 ans ou plus.

En plus d’augmenter à mesure que diminue le revenu, l’importance de la part du revenu 
représentée par les prestations de la SV varie en fonction de l’âge, du sexe, de l’état matrimonial 
et de l’appartenance à la population autochtone. 
•	 La portion du revenu représentée par toutes les prestations de la SV combinées augmente 

graduellement à mesure que vieillissent les aînés. En effet, elle se chiffre à 32 % chez les 
aînés de 65 à 69 ans et à 38 % chez les aînés de 80 à 84 ans, pour atteindre 51 % chez 
les aînés les plus âgés112.

•	 Le pourcentage du revenu représenté par les prestations de la SV est plus élevé chez les 
femmes que chez les hommes. Des résultats uniformes ont été obtenus pour chacune 
des trois sources de données. Cela s’applique particulièrement aux femmes de plus de 
80 ans; les femmes de ce groupe d’âge sont moins susceptibles d’avoir participé à la 
population active et, par conséquent, n’ont souvent aucun revenu provenant d’autres 
sources telles que le RPC et les économies personnelles113.

112 Shillington (2009), p. 36.
113 Shillington (2009), p. 35.
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•	 Les femmes reçoivent plus de prestations de la SV (y compris le SRG) que les hommes; 
les données de recensement indiquent un écart de 9 points de pourcentage114. Cette 
conclusion correspond à celles de nombreuses études précédentes sur l’âge, les femmes 
et leur activité sur le marché du travail. Auparavant, les femmes touchaient un revenu 
moins élevé que les hommes et, ainsi, réalisaient moins de gains assujettis au RPC/RRQ 
et à d’autres pensions que ceux-ci. Elles ont également une plus grande espérance de 
vie que les hommes; il n’est donc pas étonnant que les données sur les aînés et les 
femmes âgées de plus de 80 ans d’aujourd’hui révèlent une plus grande dépendance aux 
prestations de la SV et au SRG.

•	 Le programme de la SV est relativement plus avantageux pour les célibataires que pour 
les	familles.	Pour	ce	qui	est	des	familles,	le	programme	est	plus	profitable	aux	ménages	
comptant deux aînés qu’aux ménages comptant un seul aîné115. De plus, le pourcentage du 
revenu représenté par les prestations de la SV est plus élevé chez les femmes célibataires 
que chez les hommes célibataires. Selon la DAL sur les célibataires, le pourcentage 
moyen du revenu représenté par les prestations de la SV est de 26 % pour l’ensemble des 
célibataires et de 30 % pour les femmes. Ce pourcentage est de 29 % chez les femmes 
seules âgées de 65 à 69 ans, et il demeure pratiquement inchangé à mesure qu’elles 
vieillissent116. 

•	 Les ménages comptant une seule personne dont le revenu total est inférieur à 20 000 $ 
et les ménages familiaux dont le revenu total est inférieur à 35 000 $ ont les plus fortes 
parts de revenu représentées par les prestations versées dans le cadre du programme de 
la SV117. 

•	 La portion du revenu représentée par les prestations de la SV et le SRG est de 58 % chez 
les aînés autochtones, ce qui constitue une portion de 25 % plus élevée que chez les aînés 
non autochtones118.

•	 Dans	l’ensemble,	le	programme	profite	autant	aux	immigrants	qu’aux	autres	prestataires119. 
Chez les immigrants qui vivent au Canada depuis moins de 10 ans, le pourcentage du 
revenu représenté par les prestations de la SV va de 2 % à 5 %, parce que ces personnes 
ne sont habituellement pas admissibles aux prestations de la SV avant l’âge de 65 ans, 
à moins qu’elles ne soient originaires d’un pays ayant conclu un accord international en 
matière de sécurité sociale avec le Canada. Chez les immigrants qui vivent au Canada 
depuis plus de 10 ans, mais moins de 20 ans, ce pourcentage est d’environ 11 %, puisque 
ces personnes ne sont admissibles qu’à une pension partielle de la SV. Cependant, la 
portion du revenu de ces immigrants représentée par les prestations est de 64 % si l’on 

114 Van Audenrode et coll. (2009), p. 28.
115 Shillington (2009), p. 36-37; Latif (2010), p. 26. 
116 Shillington (2009), p. 36.
117 Van Audenrode et coll. (2009), p. 28.
118 Van Audenrode et coll. (2009), p. 28.
119 Van Audenrode et coll. (2009), p. 28.
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tient	compte	de	la	pension	de	la	SV	et	du	SRG,	étant	donné	que	le	SRG	est	accru	afin	de	
compenser la perte résultant de toute pension partielle de la SV pour les aînés à faible 
revenu120. 

Dans l’ensemble, l’impact du programme de la SV est réparti comme prévu puisque le 
programme comprend une pension intégrale pour les aînés qui résident au Canada depuis 
au moins 40 ans, une pension partielle pour les immigrants qui résident au Canada depuis 
au moins 10 ans et des suppléments fondés sur le revenu pour les aînés dont le revenu se 
situe sous un seuil établi. Les prestations de la SV constituent une portion importante du 
revenu pour la majorité des aînés, mais particulièrement pour les aînés à faible revenu.

120 Shillington (2009), p. 35.
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4. Effets du programme
La présente section examine les effets du programme pour ce qui est de l’importance 
des	 autres	 sources	 de	 revenu	 dans	 le	 revenu	 total	 des	 bénéficiaires	 du	 Supplément	 de	
revenu garanti (SRG) et de l'Allocation. Elle dresse le tableau de la composition du 
revenu avant déduction de l’impôt des pensionnés de la Sécurité de la vieillesse (SV). 
Une deuxième section examine l’impact des autres sources de revenu sur la détermination 
des prestations versées dans le cadre du programme de la Sécurité de la vieillesse.

4.1 Autres sources de revenu des bénéficiaires du 
programme de la Sécurité de la vieillesse

On est plus à même de comprendre les effets possibles du programme de la Sécurité de la 
vieillesse si l’on compare sa contribution relative au revenu des aînés avec celle des autres 
sources de revenu. Ainsi, cette section du rapport traite de l’importance des autres sources 
de	revenu	dans	le	revenu	total	des	bénéficiaires	du	programme	de	la	Sécurité	de	la	vieillesse.

En fonction des données de l’Enquête sur la dynamique du travail et du revenu (EDTR) de 2000 
à 2007, le tableau 4.1 donne une vue d’ensemble de la composition du revenu total avant 
déduction de l’impôt pour tous les pensionnés de la Sécurité de la vieillesse. Par ailleurs, le 
tableau	4.2	présente	uniquement	la	situation	des	bénéficiaires	du	Supplément	de	revenu	garanti.
•	 En général, les pensions gouvernementales représentent une plus grande part du revenu 
pour	les	bénéficiaires	du	SRG	(81	%	du	revenu	des	personnes	seules	et	72	%	du	revenu	
des couples)121 que pour l’ensemble des pensionnés de la SV (53 % du revenu des 
personnes seules et 40 % du revenu des couples) (tableaux 4.1 et 4.2)122.

•	 Au sein du système de pensions gouvernementales, la part du revenu des pensionnés qui 
provient du RPC/RRQ est la même pour tous les pensionnés de la SV, que ce soit chez 
les personnes seules ou chez les couples (respectivement 22 % et 19 %). Pour ce qui est 
des	bénéficiaires	du	SRG,	environ	le	quart	du	revenu	total	provient	du	RPC/RRQ,	chez	
les personnes seules comme chez les couples.

•	 La pension de la SV et le SRG contribuent dans une plus grande mesure que le RPC/RRQ 
à l’ensemble du revenu de pension gouvernementale des aînés. En effet, la pension de 
la SV et le SRG comptent à eux seuls pour environ 20 % à 30 % du revenu de tous les 
pensionnés	de	la	SV,	et	pour	environ	la	moitié	du	revenu	des	bénéficiaires	du	SRG.

•	 Les régimes de pension privés et le revenu d’investissement constituent la deuxième source 
de revenu en importance chez les personnes seules pensionnées de la SV (39 %), et la 
plus importante source de revenu chez les couples pensionnés de la SV (44 %). Parmi 
les	autres	sources	de	revenu	des	bénéficiaires	du	SRG,	les	régimes	de	pension	privés	et	
le revenu d’investissement occupent le premier rang.

121 Kapsalis (2009), p. 41.
122 Kapsalis (2009), p. 34. 
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•	 Le revenu moyen avant déduction de l’impôt des personnes seules pensionnées de la SV, 
de 2000 à 2007, s’élevait à 26 100 $ (en dollars de 2007), alors que celui des couples 
pensionnés de la SV s’élevait à 52 500 $. Par ailleurs, le revenu moyen avant déduction 
de	l’impôt	des	personnes	seules	bénéficiant	du	SRG	se	chiffrait	à	17	500	$	(en	dollars	
de	2007),	alors	que	celui	des	couples	bénéficiant	du	SRG	se	chiffrait	à	29	700	$123.

Tableau 4.1 
Composition du revenu avant déduction de l’impôt des pensionnés de la SV 

pour 2000 à 2007 (moyennes en dollars de 2007)

SV SRG
RPC/ 
RRQ

Pensions 
gouverne-
mentales 
totales

Régimes 
de 

pension 
privés

Revenu 
d’investis-

sement

Revenu 
d’un 

régime de 
retraite 

privé total
Rémuné-

ration
Autres 

transferts

Autres 
sources 

de 
revenu

Revenu 
total avant 
déduction 
de l’impôt

Revenu moyen (incluant les revenus nuls)
Personne 
seule

5 600 $ 2 400 $ 5 800 $ 13 800 $ 7 700 $ 2 500 $ 10 200 $ 700 $ 1 000 $ 400 $ 26 100 $

Couple 9 400 $ 1 700 $ 10 000 $ 21 100 $ 17 800 $ 5 100 $ 22 900 $ 6 200 $ 1 300 $ 1 000 $ 52 500 $
Pourcentage du revenu

Personne 
seule

21 % 9 % 22 % 53 % 30 % 10 % 39 % 3 % 4 % 2 % 100 %

Couple 18 % 3 % 19 % 40 % 34 % 10 % 44 % 12 % 2 % 2 % 100%
Source : Données transversales de l’EDTR de 2000 à 2007 (Kapsalis, 2009, p. 34).

Remarque : Les moyennes tiennent compte des revenus nuls. Il se peut que les estimations ne correspondent pas aux 
totaux puisqu’elles sont arrondies.

Tableau 4.2 
Composition du revenu avant déduction de l’impôt des bénéficiaires du SRG 

pour 2000 à 2007 (moyennes en dollars de 2007)

SV SRG
RPC/ 
RRQ

Pensions 
gouverne-
mentales 
totales

Régimes 
de 

pension 
privés

Revenu 
d’investis-

sement

Revenu 
d’un 

régime de 
retraite 

privé total
Rémuné-

ration
Autres 

transferts

Autres 
sources 

de 
revenu

Revenu 
total 
avant 

déduction 
de l’impôt

Revenu moyen (incluant les revenus nuls)

Personne 
seule

5 600 $ 4 400 $ 4 200 $ 14 200 $ 1 200 $ 700 $ 1 900 $ 100 $ 1 200 $ 100 $ 17 500 $

Couple 8 700 $ 5 200 $ 17 400 $ 21 300 $ 3 300 $ 1 300 $ 4 600 $ 1 500 $ 2 000 $ 300 $ 29 700 $
Pourcentage du revenu

Personne 
seule

32 % 25 % 24 % 81 % 7 % 4 % 11 % 1 % 7 % 1 % 100 %

Couple 29 % 18 % 25 % 72 % 11 % 4 % 15 % 5 % 7 % 1 % 100 %
Source: Données transversales de l’EDTR de 2000 à 2007 (Kapsalis, 2009, p. 41).

Remarque : Les moyennes tiennent compte des revenus nuls. Il se peut que les estimations ne correspondent pas aux 
totaux puisqu’elles sont arrondies.

123	Les	 estimations	 tiennent	 compte	 de	 tous	 les	 bénéficiaires	 du	 SRG	 –	 y	 compris	 les	 célibataires	 et	 les	 couples	 qui	
touchent un revenu total supérieur au maximum des prestations de la SV et du SRG, et qui reçoivent donc une prestation 
partielle du SRG.
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4.2 Programme de la Sécurité de la vieillesse et revenu 
après impôts

La présente section traite de l’incidence de l’existence du système de la SV sur le 
rendement	 de	 l’emploi	 après	 impôts.	 Plus	 précisément,	 cette	 section	 quantifie	 l’impact	
qu’a le programme de la SV sur le taux effectif marginal d’imposition d’un particulier. 
Le taux effectif marginal d’imposition est le pourcentage d’impôt payé pour une unité de 
revenu	supplémentaire	que	reçoit	le	bénéficiaire,	après	que	l’impôt	sur	le	revenu	prévu	par	
les lois fédérales et provinciales (y compris les retenues et les crédits d’impôt) ainsi que 
les	prestations	d’aide	sociale	auxquelles	 le	bénéficiaire	est	admissible	eurent	été	pris	en	
compte.	Par	conséquent,	le	programme	de	la	SV	peut	modifier	de	plusieurs	façons	le	taux	
effectif marginal d’imposition d’un particulier :
•	 La portion SRG des prestations de la SV sera réduite pour chaque dollar gagné par les 

groupes à faible revenu, ce qui constitue donc une forme d’impôt sur le revenu d’emploi.
•	 La pension de la SV est elle-même réduite graduellement de 0,15 $ pour chaque dollar 

de revenu excédant 67 668 $, et elle est recouvrée en totalité pour les revenus nets de 
plus de 110 123 $ au moyen de l’impôt de récupération de la SV aux termes de la Loi de 
l’impôt sur le revenu.

•	 Le programme de la SV peut faire passer un travailleur âgé de plus de 65 ans à une tranche 
d’imposition plus élevée. En 2005, le taux d’imposition fédéral était de 15 % pour la 
première tranche de 35 595 $ de revenu imposable, de 22 % pour la deuxième tranche 
de 35 595 $ de revenu imposable (la tranche de revenu imposable allant de 35 595 $ à 
71 190 $), de 26 % pour la troisième tranche de 35 595 $ de revenu imposable (la tranche 
de revenu imposable allant de 71 190 $ à 115 739 $), et de 29 % pour le revenu imposable 
de plus de 115 739 $124. Selon les taux d’imposition susmentionnés, une personne qui 
approchait de l’âge de la retraite (moins de 65 ans) et qui touchait un revenu d’emploi de 
35 000 $ en 2005 aurait donc été imposée à un taux de 15 %. À l’opposé, non seulement 
un aîné qui recevait la pension de la SV en plus d’un revenu d’emploi de 35 000 $ serait 
passé à une tranche d’imposition plus élevée (22 %), mais aussi il aurait pu, en raison de 
l’application du taux effectif marginal d’imposition, payer environ 38 % d’impôt pour 
chaque dollar tiré de son emploi.

Le programme de la SV, conjointement avec d’autres programmes sociaux, entraîne donc 
un	ensemble	complexe	de	facteurs	de	dissuasion	possibles	qu’il	est	difficile	d’appliquer	
à la population en entier125.	 Pour	 le	 démontrer,	 on	 s’est	 servi	 de	 la	 BD/MSPS	 afin	
d’examiner l’impact de certains types de revenus et de prestations d’autres programmes 
sur les prestations versées dans le cadre du programme de la SV. Une telle analyse peut 
révéler la mesure dans laquelle les programmes existants sont intégrés en vue d’offrir un 
ensemble coordonné de prestations aux aînés. Les programmes que la BD/MSPS peut 
prendre en compte dans son calcul du taux effectif marginal d’imposition sont le crédit 
pour taxe sur les produits et services, le crédit en raison de l’âge, l’impôt sur le revenu et les 

124 http://www.taxtips.ca/priortaxrates/taxrates2006_2005.htm#FederalTaxRates
125 Lasota et coll. (2009), p. 5.
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cotisations sociales prévus par les lois fédérales et provinciales, la pension de la SV, le SRG 
et les Allocations. La BD/MSPS exclut les régimes d’assurance-médicaments provinciaux 
publics, le logement à loyer indexé sur le revenu ainsi que les frais liés aux services de repas 
à domicile et aux programmes de soins à domicile. Comme nous le mentionnons plus haut, 
le taux effectif marginal d’imposition varie également selon la source de revenu puisque la 
définition	du	revenu	n’est	pas	la	même	d’un	programme	à	l’autre.	Par	exemple,	l’impôt	sur	
la pension de la SV et le revenu est habituellement calculé en fonction du revenu imposable 
d’un particulier. En revanche, le crédit pour la taxe sur les produits et services, le SRG et 
l'Allocation sont versés à un ménage en fonction du revenu du couple.

Les analyses ont montré que le taux effectif marginal d’imposition des groupes de revenu 
net	d’impôt	pour	2005	variait	considérablement	selon	la	tranche	de	revenu	et	qu’il	défiait	
toute caractérisation simple (p. ex., la relation entre le taux effectif marginal d’imposition 
et le niveau de revenu n’est pas linéaire). De plus, les analyses ont révélé que le programme 
de la SV fait passer les travailleurs âgés de plus de 65 ans à une tranche d’imposition plus 
élevée. On estime que, pour une personne de 64 ans qui touche 60 000 $ par année, le 
taux effectif marginal d’imposition est de 29 %, mais qu’au moment où cette personne 
aura 65 ans, le programme de la SV réduira le rendement net de son revenu d’emploi 
de 0,32 $ pour chaque dollar gagné126. Une moyenne approximative indique que le taux 
effectif marginal d’imposition passe de 25 % à 42 % en raison de l’ensemble des pensions 
(tableau 4.3)127. 

Ainsi, les familles de recensement dirigées par une personne de moins de 65 ans paient 
0,25 $ d’impôt pour tout dollar supplémentaire gagné, alors que les familles dirigées par 
un aîné de 65 ans ou plus en paient 0,42 $128.

Ce concept est illustré de façon plus détaillée au tableau 4.3, qui présente le taux effectif 
marginal d’imposition moyen selon le revenu pour les familles dont un membre touche 
des prestations de la SV et pour celles dont aucun membre n’en touche. Dans chaque 
catégorie, sauf en ce qui concerne le niveau de revenu le plus faible, le taux effectif marginal 
d’imposition est plus élevé que si aucun membre du ménage n’était âgé de plus de 65 ans. 
En outre, il est intéressant de constater que, pour les familles dont aucun membre n’est âgé 
de plus de 65 ans, le taux effectif marginal d'imposition augmente graduellement selon 
le revenu, comme on peut s’y attendre dans le contexte d’un système d’impôt progressif. 
Dans le cas présent, il semble que le taux effectif marginal d’imposition soit le plus élevé 
pour les personnes dont le revenu se situe dans une fourchette de 13 001 $ à 18 000 $ 
en raison de la réduction du SRG pour chaque dollar gagné. Par exemple, un pensionné 
célibataire qui reçoit le montant mensuel maximal en prestations du SRG verra celui-ci 
réduit,	puis	fixé	à	50	%,	en	fonction	de	tout	revenu	supplémentaire.

126 Lasota et coll. (2009), p. 58.
127 Lasota et coll. (2009), p. 58.
128 Lasota et coll. (2009), p. 59.
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Tableau 4.3 
Taux effectif marginal d’imposition des familles de recensement 

selon les groupes de revenu après impôts (2005)

Palier de revenu

Familles dont le membre le plus 
âgé a moins de 65 ans

Familles de recensement 
touchant des prestations 

de la SV
Pourcentage 

des 
bénéficiaires

Taux effectif 
marginal 

d’imposition

Pourcentage 
des 

bénéficiaires

Taux effectif 
marginal 

d’imposition
8 000 $ et moins    6 %   1 %    0 %   0 %
8 001 $-13 000 $    8 %   4 %    0 %   9 %
13 001 $-18 000 $    7 % 14 %  24 % 53 %
18 001 $-25 000 $   10 % 18 %  22 % 51 %
25 001 $-60 000 $   42 % 29 %   45 % 38 %
Plus de 60 000 $   28 % 29 %    9 % 34 %
Total 100 % 25 % 100 % 42 %
Source : BD/MSPS (Lasota et coll., 2009, p. 58).

Il convient de noter que la réduction du rendement net de chaque dollar gagné peut constituer 
un facteur de dissuasion supplémentaire.





Évaluation sommative du programme de la Sécurité de la vieillesse 47

5. Rapport coût-efficacité
La présente section examine les coûts d’administration et d’exécution du programme 
de	 la	Sécurité	de	 la	vieillesse	 (SV)	de	même	que	 son	 rapport	 coût-efficacité.	L’analyse	
coût-efficacité	repose	sur	l’examen	de	documents	clés	tels	que	le	Rapport	actuariel	sur	le	
programme de la Sécurité de la vieillesse (2008). Nous présentons, à la sous-section 5.1 
qui porte sur les tendances en matière de prestations et de coûts d’exécution, une mesure de 
l’efficacité	économique	du	programme,	alors	que	 la	sous-section	5.2	offre	une	mesure	du	
rapport	coût-efficacité	par	rapport	à	d’autres	programmes	de	la	sécurité	du	revenu	au	Canada	
et à l’étranger.

5.1 Coût des prestations et de l’exécution du 
programme

Les	dépenses	liées	au	programme	de	la	SV	ont	augmenté	au	fil	du	temps,	et	on	prévoit	que	
cette augmentation se poursuivra dans les prochaines années en raison du vieillissement 
de la population canadienne (voir page 15). En 2007, ces dépenses étaient de quelque 
33 milliards de dollars; elles se chiffraient à 8,3 milliards en 1981 et ont augmenté pour 
atteindre 18,1 milliards en 1991, puis 25,1 milliards en 2001129.

Les dépenses peuvent être examinées de diverses façons. L’une d’entre elles consiste à 
étudier	l’évolution	des	frais	administratifs	d’exécution	au	fil	du	temps	en	fonction	du	coût	
par prestataire et du coût par tranche de 100 $ de prestations versées. Une autre façon 
consiste à examiner le coût des prestations versées dans le cadre du programme selon les 
groupes de revenu, par rapport aux deux principaux objectifs du programme.

Selon l’analyse des données de 2008 du Bureau du surintendant des institutions 
financières	(BSIF),	le	rapport	coût-efficacité	du	programme	de	la	SV	semble	s’être	amélioré	
de 1981 à 2006130. Plus précisément, les frais administratifs par prestataire ont diminué à long 
terme, passant de 27,66 $ en 1992 à 24,06 $ en 2000, puis à 20,44 $ en 2006131. Un examen 
des frais administratifs pour chaque tranche de 100 $ de prestations versées révèle également 
une	diminution	du	coût	au	fil	du	temps.	Par	exemple,	les	frais	administratifs	du	programme	de	
la SV ont diminué graduellement; ils sont passés de 0,50 $ par tranche de 100 $ de prestations 
versées en 1981 à 0,34 $ en 1991, ont augmenté légèrement pour atteindre 0,37 $ en 2001, 
puis ont diminué pour atteindre 0,31 $ en 2006. Les données montrent une nette tendance à la 
baisse	au	fil	des	ans.	À	l’heure	actuelle,	cette	tendance	n’est	toutefois	pas	très	bien	comprise.	
De	plus,	même	si	les	frais	administratifs	constituent	une	mesure	importante,	ils	ne	reflètent	pas	
les changements qui peuvent survenir dans les niveaux de service en raison du nombre croissant 
de prestataires.

129 Roy (2010), p. 73. 
130 Roy (2010), p. 65. 
131	Les	frais	ont	été	adaptés	à	l’inflation	selon	l’indice	des	prix	à	la	consommation	de	2002	–	ils	ont	été	calculés	à	partir	
des	données	figurant	dans	les	tableaux	2.1	et	2.4	du	présent	rapport.
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Les deux principaux objectifs du programme de la SV consistent à faciliter la transition 
des	Canadiens	vers	la	retraite	et	à	redistribuer	le	revenu	aux	pensionnés	à	faible	revenu	afin	
de réduire le taux de faible revenu chez les retraités. Selon une analyse des dépenses du 
programme de la SV en fonction des groupes de revenu et par rapport aux deux principaux 
objectifs du programme, certains groupes de revenu n’ont peut-être pas besoin de la SV 
pour faciliter leur transition vers la retraite ou pour s’assurer de toucher un revenu décent 
durant celle-ci. Notamment, il semble exister un écart entre les prestataires du programme 
qui	ont	besoin	d’aide	pour	toucher	un	revenu	suffisant	ou	bénéficier	d’une	transition	facile	
entre le travail et la retraite et les prestataires qui paient l’impôt de récupération de la 
SV132. Par exemple, du point de vue des économies antérieures, les familles dont le revenu 
s’inscrit dans une fourchette de 40 000 $ à 60 000 $133, pour lesquelles une somme de 
6,1 milliards de dollars a été dépensée en 2006 dans le cadre du programme de la SV, 
n’auront peut-être pas besoin de la SV pour faciliter leur transition vers la retraite et sont 
probablement moins à risque de toucher un faible revenu durant la retraite134. Cependant, il 
ne faut pas oublier qu’en raison de la diminution des économies des ménages135, ce groupe 
de revenu aura peut-être moins de ressources en réserve plus tard.

5.2 Comparaison des coûts
L’analyse	menée	aux	fins	de	cette	 évaluation	a	 également	permis	de	comparer	 les	 frais	
administratifs d’exécution du programme de la SV avec ceux d’autres importants 
programmes de la sécurité du revenu (RPC, assurance-emploi) et de programmes semblables 
à	l’étranger.	Il	est	difficile	de	mesurer	les	frais	administratifs	des	programmes	d’envergure	
tels	que	le	programme	de	la	SV,	en	particulier	dans	le	cas	d’un	programme	financé	par	les	
recettes générales. Cependant, l’analyse indique que les coûts d’exécution du programme 
de la SV sont relativement faibles.

Ci-dessous, les frais administratifs sont comparés avec divers programmes de la sécurité 
du revenu en fonction du coût par prestataire et du coût par tranche de 100 $ de prestations 
versées.
•	 Comme il est indiqué dans la section précédente, les frais administratifs par prestataire 

du programme de la SV étaient de 20,44 $ en 2006136. Ils sont considérés comme peu 
élevés par rapport à ceux du RPC et du régime d’assurance-emploi (AE), qui étaient 
respectivement de 42,42 $ et de 838,66 $ en 2006137.

132 En 2011, l’impôt de récupération de la SV s’applique lorsque le revenu atteint 67 668 $.
133 Les dépenses résultent de la valeur totale des prestations de la SV et du SRG versées en 2006 (p. 1 du rapport 

Shillington) multipliée par la distribution en pourcentage des prestations de la SV au sein du groupe dont le revenu 
s’inscrit dans une fourchette de 40 000 $ à 50 000 $ (p. 48 du rapport Shillington).

134 Shillington (2009), p. 1, 48.
135 Chawla et Wannell (2005).
136	Les	frais	ont	été	adaptés	à	l’inflation	selon	l’indice	des	prix	à	la	consommation	de	2002	–	ils	ont	été	calculés	à	partir	
des	données	figurant	dans	les	tableaux	2.1	et	2.4	du	présent	rapport.

137 Roy (2011) et ajusté à l’indice des prix à la consommation de 2002.
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•	 Le programme de la SV s’avère toujours moins coûteux que le RPC et le régime d’AE, 
si l’on compare les frais administratifs pour chaque tranche de 100 $ de prestations 
versées. Par exemple, en 2006-2007, les frais administratifs du programme de la SV 
étaient de 0,31 $ par tranche de 100 $ de prestations versées, alors qu’ils se chiffraient à 
2,20 $ pour le RPC et à 11,62 $ pour le régime d’AE138.

•	 La comparaison des frais administratifs des divers programmes est toutefois limitée en 
raison	des	caractéristiques	des	programmes	telles	que	le	coefficient	de	main-d’œuvre	et	
le niveau moyen des prestations. Par exemple, puisque le programme de la Sécurité de 
la vieillesse verse chaque mois des prestations aux aînés canadiens admissibles, celui-ci 
n’est pas considéré comme un programme à forte main-d’œuvre. Par ailleurs, le régime 
d’AE offre temporairement un soutien du revenu aux chômeurs après l’interruption 
de leur rémunération; ce soutien est assujetti à des règlements précis. Le régime d’AE 
couvre non seulement le traitement des demandes de prestations, mais également de 
nombreuses autres mesures de suivi. Par exemple, le régime d’AE comprend le suivi 
bimensuel de la situation d’emploi et des efforts de recherche d’emploi auprès des 
clients, la partie II de la Loi sur l’assurance-emploi (prestations d’emploi et mesures de 
soutien), la formation et le travail partagé. De plus, les bureaux locaux de l’assurance-
emploi sont répartis dans nombre de provinces et de territoires, et leurs activités sont 
diversifiées.	En	revanche,	les	bureaux	administratifs	du	programme	de	la	SV	et	du	RPC	
sont centralisés et leurs activités sont bien plus simples. Il n’est donc pas étonnant que 
les	frais	administratifs	par	prestataire	du	régime	d’AE	soient	plus	élevés	et	difficilement	
comparables à ceux des deux autres programmes. De plus, la différence entre ce qu’il 
en coûte dans chacun des trois programmes pour verser 100 $ de prestations s’explique 
peut-être	par	l’écart	entre	les	prestations	moyennes	accordées	plutôt	que	par	l’efficience	
des programmes.

5.2.1 Comparaison des coûts à l’échelle internationale
En ce qui concerne la comparaison des coûts à l’échelle internationale, les frais administratifs 
des programmes de sécurité sociale du Canada ont été comparés à ceux d’autres pays de 
l’OCDE	(tableau	5.1).	Il	est	difficile	d’interpréter	avec	précision	les	chiffres	figurant	dans	
le tableau puisque, vraisemblablement, l’étendue et la composition des programmes de 
prestations sociales dont les frais administratifs sont pris en compte varient considérablement, 
mais englobent les programmes de pension139, 140.

•	 Le tableau 5.1 montre que les frais administratifs du Canada, en pourcentage des dépenses 
en prestations sociales (2,8 %), sont inférieurs à la moyenne des pays de l’OCDE 

138 BSIF (2008) cité dans Roy (2010), p. 66, 68, 69.
139 Roy (2010), p. 66.
140 Selon le pays, les prestations sociales peuvent comprendre l’assurance-emploi (AE), la Sécurité de la vieillesse (SV), 

le Régime de pensions du Canada (RPC) et le Programme de prestations d’invalidité du Régime de pensions du Canada 
(PPIRPC).
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étudiés (3 %). Selon les données disponibles, les frais administratifs des programmes de 
pension gouvernementale du Canada sont comparables à ceux de plusieurs autres pays 
de l’OCDE, comme les États-Unis et le Royaume-Uni.

Tableau 5.1 
Frais administratifs en pourcentage des dépenses en prestations sociales au Canada et 

dans d’autres pays sélectionnés de l’OCDE
Pays Pourcentage des dépenses en prestations sociales

Australie 1,22

Autriche 2,48

Canada 2,80

Allemagne 2,86

Danemark 2,98

Suisse 3,04

Pays-Bas 3,10

Royaume-Uni 3,10

États-Unis 3,28

France 4,18

Suède 4,24

Moyenne 3,02
Source : Mitchell (1998); cité dans Roy (2010), p. 70.
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6. Conclusions et recommandations
Le présent chapitre comprend les conclusions et les recommandations générales qui ont 
été formulées à la suite de l’évaluation du programme de la Sécurité de la vieillesse (SV). 
L’évaluation portait sur la pertinence du programme, la réalisation de ses objectifs et le 
rapport	coût-efficacité.

6.1 Conclusions
Le programme de la SV repose sur des motifs solides et est toujours pertinent. Dans l’ensemble, 
le rôle que joue le gouvernement fédéral en fournissant aux aînés un revenu garanti minimal, 
le souci d’équité et la contribution au bien public maintiennent la pertinence du programme. 
De plus, le programme respecte les normes internationales concernant les prestations aux 
aînés, ce qui contribue également à sa pertinence.

Les objectifs opérationnels du programme de la SV sont atteints dans l’ensemble. Les taux 
de participation à la pension de la Sécurité de la vieillesse et au Supplément de revenu 
garanti	 indiquent	que	 l’exécution	de	ces	deux	composantes	du	programme	est	 très	efficace.	
Plus précisément, le taux de participation global à la pension de la SV est demeuré stable 
(environ 97 %) au cours de la période de dix ans à l’étude (de 1996 à 2006). Les taux de 
participation à l'Allocation ont augmenté ou sont demeurés stables pour cette période, mais ils 
restent considérablement inférieurs aux taux de participation à la pension de la SV et au SRG.

Le programme de la SV a grandement contribué à réduire le taux de faible revenu chez les 
aînés. En outre, les prestations de la SV ont permis aux aînés immigrants (qui résident au 
Canada depuis plus de 10 ans) et aux autochtones d’améliorer leur situation économique 
d’une façon au moins équivalente au reste des aînés. Chez certains aînés, à savoir les aînés 
seuls, des femmes pour la plupart, les taux de faible revenu sont toutefois plus élevés 
malgré l’aide du programme de la SV.

Les données probantes présentées dans ce rapport indiquent que, pour la majorité des aînés, 
la	transition	vers	la	retraite	s’effectue	sans	difficulté	en	ce	qui	concerne	le	maintien	du	niveau	
de revenu antérieur à la retraite. Cette transition harmonieuse est possible en grande partie 
grâce au programme de la SV, qui permet un fort taux de remplacement du revenu chez les 
personnes et les familles touchant un faible revenu avant la retraite, et un remplacement 
de base du revenu antérieur à la retraite chez les autres Canadiens. Conformément à ce 
qui précède, l’évaluation a montré que la part que représentent les prestations de la SV et 
du SRG dans le revenu total augmente à mesure que diminue le revenu, qu’elle augmente 
à mesure que vieillissent les aînés; qu’elle est plus élevée chez les femmes que chez les 
hommes (surtout chez les femmes de plus de 80 ans); et qu’elle est beaucoup plus élevée 
chez les aînés autochtones que chez les aînés non autochtones.
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Dans l’ensemble, les conclusions montrent que le programme de la SV et ses composantes 
que sont le SRG et l'Allocation contribuent grandement à la sécurité du revenu des aînés au 
Canada et qu’elles jouent un rôle encore plus important comme approche politique visant 
à réduire le taux de faible revenu chez les aînés.

Pour	ce	qui	est	du	rapport	coût-efficacité,	l’analyse	des	données	administratives	menée	aux	
fins	de	cette	évaluation	semble	indiquer	que	le	programme	de	la	SV	est	devenu	plus	efficace	
au	fil	du	 temps.	Le	coût	d’exécution	du	programme	de	 la	SV	est	 relativement	 faible,	 et	
celui-ci s’avère économique par rapport à d’autres importants programmes de la sécurité 
du revenu tels que le RPC/RRQ et l’assurance-emploi. De plus, les frais administratifs 
des programmes de pension gouvernementale du Canada sont comparables à ceux de 
programmes semblables d’autres pays tels que les États-Unis, le Royaume-Uni, la France, 
la Suède et la Suisse.

6.2 Recommandations
L’analyse présentée dans ce rapport d’évaluation montre que plusieurs points pourraient 
faire l’objet d’un examen plus approfondi et d’une recherche stratégique.

Composantes affichant de faibles taux de participation 

Les	 composantes	 qui	 affichent	 de	 faibles	 taux	 de	 participation	 chez	 les	 sous-groupes,	
comme les Allocations et les prestations du SRG, devraient être examinées de façon 
plus détaillée. Les résidants des territoires, les femmes et les immigrants de longue date 
sont des exemples de sous-groupes ayant un faible taux de participation. Des politiques 
opérationnelles	pourraient	être	envisagées	afin	de	mettre	en	œuvre	des	méthodes	spéciales	
de suivi; de poursuivre la sensibilisation ciblée des groupes dont le taux de participation est 
inférieur au taux général; et de se pencher sur les obstacles tels que ceux qui concernent la 
langue, la lecture et l’écriture. Cette recommandation est conforme à certaines conclusions 
présentées dans l’évaluation des mesures de participation et de sensibilisation au Supplément 
de revenu garanti141.

Faible revenu chez les aînés

Bien que les prestations de la SV permettent une réduction considérable du taux de faible 
revenu chez les aînés, certains sous-groupes, comme les aînés seuls, les aînés plus âgés 
(en particulier les femmes seules de plus de 75 ans) et les aînés autochtones, risquent de 
se retrouver dans une situation de faible revenu même s’ils touchent des prestations de la 
SV.	Une	étude	plus	approfondie	du	revenu	et	de	la	situation	financière	globale	de	ces	sous-
groupes	est	donc	justifiée.

141 RHDCC (2010a). Évaluation des mesures de participation et de sensibilisation au Supplément de revenu garanti, p. 51.
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Conséquences comportementales

Les	travaux	réalisés	aux	fins	de	cette	évaluation	ne	comportaient	aucune	analyse	des	réactions	
comportementales telles que celles qui sont liées à la participation de la population active. 
Cependant, compte tenu du vieillissement de la population et du fait qu’un plus grand nombre 
d’aînés peuvent continuer à travailler pendant leur retraite, RHDCC envisagera peut-être 
d’examiner les impacts du programme de la SV sur la participation de la population active.

Rapport coût-efficacité

Il	est	recommandé	de	poursuivre	 l’exploration	de	méthodes	visant	à	améliorer	 l’efficacité	
administrative du programme de la Sécurité de la vieillesse compte tenu du vieillissement de 
la population canadienne.
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Annexe I – Glossaire de certains termes
Aîné : Personne âgée de 65 ans ou plus. Les concepts de la famille reposent sur le membre 
de la famille le plus âgé. 

Base de données et Modèle de simulation de politiques sociales (BD/MSPS) : Base de 
données et modèle de microsimulation de l’impôt et des transferts. La base de données 
repose avant tout sur l’Enquête sur la dynamique du travail et du revenu (EDTR), mais 
elle contient également des variables provenant d’autres enquêtes, comme les enquêtes qui 
concernent l’impôt sur le revenu et les dépenses des ménages. Le modèle de microsimulation 
de l’impôt et des transferts peut reproduire l’admissibilité aux transferts gouvernementaux, 
notamment à chaque type de prestations de la SV (soit la pension de la SV, le SRG, 
l’Allocation de conjoint et l’Allocation au survivant). 

Banque de données administratives longitudinales (DAL) : Banque de données longitudinales 
sur les déclarations de revenus des particuliers créée et tenue à jour par Statistique Canada. 
Les données qui la composent s’échelonnent de 1982 à aujourd’hui. La DAL comprend tous les 
renseignements que contiennent les déclarations de revenus ainsi que certains renseignements 
qui	figurent	dans	les	bases	de	données	sur	les	immigrants	tels	que	le	pays	de	naissance	et	l’âge	
à l’arrivée au Canada. La population et les familles de la DAL représentent environ 96 % du 
recensement total.

Enquête sociale générale (ESG) – Cycle 16 : Le programme de l’ESG rassemble des 
données sur les tendances sociales de manière à suivre l’évolution des conditions de vie et 
du bien-être des Canadiens. De plus, il fournit immédiatement des renseignements sur des 
questions sociales précises qui suscitent déjà ou qui susciteront de l’intérêt. Le cycle 16 de 
l’ESG est axé sur le soutien social destiné aux Canadiens âgés et sur leur préparation à la 
vie de retraité. Le cycle 16 de l’ESG (2002) est le dernier cycle de l’ESG où des questions 
détaillées sur la retraite ont été posées.

Enquête sur la dynamique du travail et du revenu (EDTR) : L’EDTR fournit des 
renseignements concernant l’activité sur le marché du travail et le revenu des Canadiens 
ainsi	 que	 les	 changements	 qui	 touchent	 les	 personnes	 et	 les	 familles	 au	 fil	 du	 temps.	
Depuis	 l’année	 de	 référence	 1998,	 l’EDTR	 remplace	 officiellement	 l’Enquête	 annuelle	
sur	les	finances	des	consommateurs	(EFC)	en	tant	que	principale	source	d’information	sur	
le revenu des familles. Dans le cadre de l’EDTR, une enquête longitudinale, les mêmes 
personnes sont interrogées d’année en année, et ce, pendant six années consécutives. 
L’EDTR fournit également des renseignements sur une vaste série de variables de capital 
humain, d’expériences liées au travail et de caractéristiques démographiques comme la 
scolarité, les liens entre les membres de la famille et la composition du ménage.

Enquête sur la sécurité financière (ESF) [1999 et 2005] : L’ESF décrit en détail la valeur 
nette du patrimoine des Canadiens. Des renseignements ont été recueillis sur la valeur 
de	l’ensemble	des	principaux	avoirs	financiers	et	non	financiers	et	sur	les	responsabilités	
associées aux prêts hypothécaires, aux autres types de prêts, aux véhicules et aux cartes de crédit. 
L’ESF porte sur les résidants des dix provinces, mais non sur ceux des territoires et des réserves. 
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Famille de recensement : Famille constituée d’une personne, de son conjoint (en droit 
ou de fait) et d’un ou de plusieurs enfants célibataires (y compris les tuteurs et les enfants 
adoptifs) âgés de moins de 25 ans vivant dans le même logement.

Famille économique : Famille constituée d’une famille de recensement et de toute personne 
apparentée à celle-ci par le sang vivant dans le même logement. Elle peut comprendre les 
enfants âgés de 25 ans ou plus et les enfants mariés.

Mesure de faible revenu (MFR) : Mesure fréquemment utilisée comme mesure de pauvreté 
relative. Il s’agit de la moitié du revenu médian des familles ajusté en fonction de leur taille. 
Le revenu médian ajusté à la taille représente le 50e percentile du revenu des familles ajusté 
à la taille. 

Modèle LifePaths : Modèle de microsimulation informatique qui crée des cheminements 
de vie individuels, de la naissance au décès, pour un échantillon synthétique réaliste de 
personnes et de leurs familles. Ces personnes et leurs familles sont représentatives de la 
population canadienne, et le modèle permet une distribution et des résultats totaux qui 
correspondent aux données disponibles sur les Canadiens. Le modèle présente de nombreux 
aspects du parcours de vie de ces personnes et de leurs familles, notamment les interactions 
avec le régime d’impôts et de transferts ainsi que l’épargne-retraite. En particulier, le 
modèle LifePaths peut reproduire toutes les principales sources de revenu des Canadiens à 
la retraite, y compris la SV, le SRG, l’Allocation et le RPC/RRQ.

Personne qui approche de l’âge de la retraite : Personne âgée de 60 à 64 ans. Les concepts 
de la famille reposent sur le membre de la famille le plus âgé.

Seuil de faible revenu (SFR) : Seuil établi à partir de l’analyse des données sur les dépenses 
des familles en deçà duquel les familles consacrent 20 % de plus de leur revenu aux 
nécessités, soit l’alimentation, le logement et l’habillement, que ne le fait la famille moyenne. 
Afin	de	rendre	compte	des	différences	de	coûts	des	nécessités	entre	les	diverses	tailles	des	
communautés et des familles, les SFR sont calculés pour cinq tailles de communauté et 
sept tailles de famille.

Taux de participation :	Proportion	des	personnes	admissibles	au	bénéfice	des	prestations	
(p. ex. SV/SRG/Allocation) qui présentent une demande de prestations.

Taux de remplacement du revenu : Part du total du revenu antérieur à la retraite qui 
provient des sources de revenu à la retraite, et qui est habituellement exprimée sous forme 
de pourcentage. Le taux de remplacement peut être calculé soit pour toutes les sources de 
revenu à la retraite, soit pour un programme en particulier tel que le programme de la SV. 

Taux effectif marginal d’imposition : Proportion de chaque dollar supplémentaire de 
revenu	qui	est	en	fin	de	compte	versée	au	gouvernement	par	 l’augmentation	de	 l’impôt	
fédéral et provincial sur le revenu ou par la réduction des transferts tels que les prestations 
de	la	SV	(p.	ex.	en	raison	de	la	«	récupération	fiscale	»	ou	de	l’évaluation	des	revenus	dont	
font l’objet ces prestations). Cette mesure conceptuelle permet de prendre en compte les 
impacts des autres sources de revenu sur les prestations de la SV versées à une personne.
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Annexe II – Questions de l’évaluation
Le tableau ci-dessous énumère les questions formulées à la suite d’un processus de 
consultation mené en 2007. La deuxième colonne du tableau indique la section du rapport 
sommaire dans laquelle la question est abordée. Si la question n’est pas traitée dans le 
rapport sommaire, la section du rapport technique dans laquelle elle est abordée est indiquée. 
Le rapport technique est disponible sur demande.

Annexe II 
Questions de l’évaluation du programme de la Sécurité 

de la vieillesse

Section du 
présent 

rapport ou 
du rapport 
technique

Documents 
sources

Raison d’être du programme
Q1. Raison d’être du programme de la SV

 - historique et contexte du programme de la SV
Q1. Dans quel contexte s’inscrit le programme de la SV? 2.3 Gunderson (2009)

Q1.1. Quels sont les objectifs énoncés du programme? 2.4 Gunderson (2009)

Q1.2. Dans quel contexte socioéconomique le programme 
est-il mis en œuvre?

2.3.2.1 Latif (2010) 
Gunderson (2009)

Q2. Conception du programme
- motifs des paramètres du programme de la SV

Q2.  La conception actuelle du programme de la SV est-elle 
conforme à son mandat législatif (structure et niveau 
des	prestations,	ajustements	au	fil	du	temps,	règles	
d’admissibilité)?

Gunderson (2009)

Q2.1. La structure des prestations de la SV (pension de base 
de la SV, SRG et Allocations) correspond-elle aux 
objectifs du programme?

2.5 Gunderson (2009)

Q2.2. Le niveau des prestations de la SV correspond-il aux 
objectifs du programme?

Gunderson (2009)

Q2.3.  L’ajustement	du	niveau	des	prestations	au	fil	du	temps	
correspond-il aux objectifs du programme? 

Gunderson (2009)

Q2.4.  Les règles d’admissibilité aux prestations de la SV 
correspondent-elles aux objectifs du programme?

Gunderson (2009)

Q3. Comparaison à l’échelle internationale
 - conception des programmes de prestations aux aînés 

d’autres pays par rapport au Canada
Q3.  En quoi le programme de la SV est-il comparable aux 

programmes semblables d’autres pays industrialisés? 
2.2.4, 3.2.5, 

3.3.2.2
Roy (2010)

Q3.1. En quoi les critères d’admissibilité aux prestations de 
la SV du Canada (pension de base de la SV, SRG et 
Allocations) sont-ils comparables à ceux des autres 
pays offrant des programmes semblables?

2.2.4 Roy (2010)

Q3.2. En quoi le niveau des prestations de la SV est-il 
comparable à celui des autres pays?

2.2.4 Roy (2010)
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Annexe II 
Questions de l’évaluation du programme de la Sécurité 

de la vieillesse

Section du 
présent 

rapport ou 
du rapport 
technique

Documents 
sources

Q3.3. Quels sont les autres pays qui offrent des prestations 
fondées sur le revenu semblables au SRG et aux 
Allocations, et à combien s’élèvent les taux de 
participation liés à ces prestations?

2.2.4 Roy (2010) 
Aucun taux de 
participation

Q3.4. En quoi les critères d’admissibilité et la protection au 
Canada en ce qui concerne les prestations de retraite 
pour les aînés immigrants sont-ils comparables à ceux 
des autres pays? 

2.2.4 Roy (2010)

Réalisation des objectifs
Q1. Programme de la SV et transition vers la retraite

- maintien du niveau de vie à la retraite
Q1.1. Comment le programme de la SV contribue-t-il au 

maintien du niveau de vie à la retraite?
3.3, 3.3.1, 3.3.2 Gunderson (2009) 

Shillington (2009) 
Latif (2010) 
Moore (2010) 
Kapsalis (2009)

Q1.2. Quel niveau de revenu de retraite permettrait de 
maintenir le niveau de vie antérieur à la retraite?

3.3.1 Gunderson (2009) 
Shillington (2009)

Q2. Programme de la SV et part du revenu
 - importance du programme de la SV dans le revenu 

de retraite
Q2.1. Quelle part du revenu de retraite total d’une personne 

et d’un couple la pension de la SV représente-t-elle?
3.3.3 Shillington (2009) 

Latif (2010) 
Van Audenrode et 
coll. (2009)

Q2.1.1. Comment cette part varie-t-elle chez les 
personnes et les couples selon leur revenu 
(faible, moyen ou élevé)?

3.3.3 Shillington (2009) 
Latif (2010) 
Van Audenrode et 
coll. (2009)

Q2.2. Quelle part du revenu de retraite total d’une personne 
et d’un couple le SRG représente-t-il?

3.3.3 Latif (2010) 
Van Audenrode et 
coll. (2009)

Q2.3. Quelle part du revenu de retraite total d’un survivant 
et d’un couple admissible les Allocations représentent-
elles?

3.3.3 Latif (2010) 
Van Audenrode et 
coll. (2009)

Q2.4. Quelle part du revenu de retraite total d’une personne 
et d’un couple la somme de toutes les prestations 
reçues dans le cadre du programme de la SV 
représente-t-elle?

3.3.3 Latif (2010) 
Van Audenrode et 
coll. (2009) 
DataProbe – 
EDTR

Q2.4.1. Comment cette part varie-t-elle chez les 
personnes et les couples selon leur revenu 
(faible, moyen ou élevé)?

3.3.3 Latif (2010) 
Van Audenrode et 
coll. (2009)
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Annexe II 
Questions de l’évaluation du programme de la Sécurité 

de la vieillesse

Section du 
présent 

rapport ou 
du rapport 
technique

Documents 
sources

Q2.4.2. Quelle part du revenu les prestations de la 
SV représentent-elles pour les immigrants 
admissibles, les Autochtones et les personnes 
handicapées?

3.3.3 Latif (2010) 
Van Audenrode et 
coll. (2009)

Q2.5. Comment la part du revenu des aînés représentée par 
la pension de la SV, pour les personnes et les couples, 
change-t-elle à mesure que vieillissent les aînés?

3.3.3 Latif (2010) 
Van Audenrode et 
coll. (2009)

Q2.6. Comment la part du revenu des aînés représentée par le 
SRG, pour les personnes et les couples, change-t-elle à 
mesure que vieillissent les aînés?

3.3.3 Latif (2010) 
Van Audenrode et 
coll. (2009)

Q2.7. Comment la part du revenu représentée par les 
Allocations, pour les personnes et les couples, change-
t-elle	à	mesure	que	vieillissent	les	bénéficiaires?

3.3.3 Latif (2010) 
Van Audenrode et 
coll. (2009)

Q2.8. Comment la part du revenu des aînés représentée par la 
somme de toutes les prestations reçues dans le cadre du 
programme de la SV, pour les personnes et les couples, 
change-t-elle à mesure que vieillissent les aînés?

3.3.3 Latif (2010) 
Van Audenrode et 
coll. (2009)

Q3. Contributions supplémentaires au programme de la SV
- montant moyen des prestations de la SV
Q3.1. Quelle est la contribution supplémentaire de la pension 

de	la	SV	au	bien-être	financier	des	aînés	(si	l’on	
présume qu’il n’y a pas d’impacts comportementaux)?

3.2.1 Shillington (2009) 
Gomez (2009)

Q3.2. Quelle est la contribution supplémentaire du SRG au 
bien-être	financier	des	aînés	(si	l’on	présume	qu’il	n’y	
a pas d’impacts comportementaux)?

3.2.1 Shillington (2009) 
Gomez (2009)

Q3.2.1. Quelle est la contribution supplémentaire 
du	SRG	au	bien-être	financier	des	aînés	
immigrants admissibles (si l’on présume qu’il 
n’y a pas d’impacts comportementaux)?

3.2.1.1 Shillington (2009) 
Gomez (2009)

Q3.3. Quelle est la contribution supplémentaire des 
Allocations	au	bien-être	financier	des	aînés	(si	l’on	
présume qu’il n’y a pas d’impacts comportementaux)?

3.2.1 Shillington (2009) 
Gomez (2009)

Q3.4. Quelle est la contribution supplémentaire de la 
somme de toutes les prestations reçues dans le cadre 
du	programme	de	la	SV	au	bien-être	financier	des	
aînés (si l’on présume qu’il n’y a pas d’impacts 
comportementaux)?

3.2.1 Shillington (2009) 
Gomez (2009)
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Annexe II 
Questions de l’évaluation du programme de la Sécurité 

de la vieillesse

Section du 
présent 

rapport ou 
du rapport 
technique

Documents 
sources

Q4. Programme de la SV et faible revenu
- chiffres sous les mesures du faible revenu
Q4.1. Quel serait le taux de faible revenu chez les aînés si la 

pension de la SV n’était pas disponible?
3.2 Moore (2010) 

Van Audenrode et 
coll. (2009) 
Kapsalis (2009)

Q4.2. Dans quelle mesure le SRG permet-il de réduire le taux 
de faible revenu chez les aînés?

3.2.1, 3.2.2 Gunderson (2009) 
Van Audenrode et 
coll. (2009) 
Kapsalis (2009)

Q4.2.1. Comment la réduction du taux de faible 
revenu par le SRG varie-t-elle parmi les 
différents groupes d’aînés, notamment les 
immigrants admissibles, les Autochtones et 
les personnes handicapées?

3.2.1.1 Gunderson (2009) 
Van Audenrode et 
coll. (2009) 
Kapsalis (2009)

Q4.3. Dans quelle mesure les Allocations permettent-elles de 
réduire le taux de faible revenu chez les personnes qui 
approchent de l’âge de la retraite et les aînés?

3.2.2, 3.2.1 Van Audenrode et 
coll. (2009) 
Kapsalis (2009)

Q4.4. Quel serait le taux de faible revenu chez les aînés si la 
totalité des prestations du programme de la SV n’était 
pas disponible?

3.2.1, 3.2.2 Gunderson (2009) 
Van Audenrode et 
coll. (2009) 
Kapsalis (2009)

Q5. Impact des autres sources de revenu
- bénéficiaires du SRG touchant un autre revenu
Q5.1. Quelle est l’importance des autres sources de revenu 

dans	le	revenu	total	des	bénéficiaires	du	SRG?
4.0, 4.1 Gunderson (2009) 

Shillington (2009) 
Van Audenrode et 
coll. (2009) 
Kapsalis (2009)

Q5.1.1. Quel est l’impact du SRG sur les différents 
niveaux de revenu provenant d’autres 
sources?

4.2 Gunderson (2009) 
Shillington (2009) 
Van Audenrode et 
coll. (2009) 
Kapsalis (2009)

Q5.2. Quelle est l’importance des autres sources de revenu 
dans	le	revenu	total	des	bénéficiaires	des	Allocations?

4.1 Gunderson (2009) 
Shillington (2009) 
Van Audenrode et 
coll. (2009) 
Kapsalis (2009)
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Annexe II 
Questions de l’évaluation du programme de la Sécurité 

de la vieillesse

Section du 
présent 

rapport ou 
du rapport 
technique

Documents 
sources

Q6. Questions concernant l’exécution du programme
- administration du programme
Q6.1. Quel est le taux de participation au programme de la 

SV?
3.1 Shillington (2009) 

Van Audenrode et 
coll. (2009)

Q6.2. Quel est le taux de participation à la pension de la SV? 3.1 Shillington (2009) 
Van Audenrode et 
coll. (2009)

Q6.3. Quel est le pourcentage d’aînés qui présentent 
une demande de pension de la SV après leur 
65e anniversaire?

3.1 Shillington (2009) 
Van Audenrode et 
coll. (2009)

Q6.4. Quel est le taux de participation aux Allocations? 3.1 Shillington (2009) 
Van Audenrode et 
coll. (2009)

Q6.5. Quel est le taux de participation à la pension de la SV 
chez les immigrants admissibles?

3.1 Shillington (2009) 
Van Audenrode et 
coll. (2009)

Q7. Programme de la SV et immigration
- programme de la SV et néo-Canadiens
Q7.1. En quoi les critères d’admissibilité du Canada en ce 

qui concerne les prestations de retraite pour les aînés 
immigrants, telles que les prestations offertes dans le 
cadre du programme de la SV, sont-ils comparables à 
ceux des autres pays?

Gunderson (2009)

Q7.2. En quoi les niveaux des prestations de retraite du 
Canada pour les aînés immigrants, telles que les 
prestations offertes dans le cadre du programme de la 
SV, sont-ils comparables à ceux des autres pays?

Gunderson (2009)

Q7.3. En quoi la protection du Canada en ce qui concerne 
les prestations de retraite pour les aînés immigrants, 
telles que les prestations offertes dans le cadre du 
programme de la SV, est-elle comparable à celle des 
autres pays?

Gunderson (2009)

Rapport coût-efficacité
Q1. Rapport coût-efficacité de l’administration du programme 

de la SV
- frais administratifs par bénéficiaire

Q1. Quel est le rapport coût d’administration/coût d’exécution du 
programme	de	la	SV	par	bénéficiaire	et	pour	chaque	dollar	
versé en prestations?

5.0 Roy (2010)

Q1.1.	 Dans	quelle	mesure	le	coût	par	bénéficiaire	a-t-il	
changé	au	fil	du	temps?

5.0 Roy (2010)
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Annexe II 
Questions de l’évaluation du programme de la Sécurité 

de la vieillesse

Section du 
présent 

rapport ou 
du rapport 
technique

Documents 
sources

Q1.2.	 Dans	quelle	mesure	le	coût	par	bénéficiaire	varie-t-il	
selon le type de prestations (pension de base de la SV, 
SRG et Allocations)?

S.O.

Q1.3.	 La	qualité	des	services	a-t-elle	changé	au	fil	du	temps? S.O.
Q1.4. Le rapport coût d’administration/coût d’exécution du 

programme	de	la	SV	par	bénéficiaire	et	pour	chaque	
dollar versé en prestations, en fonction de la qualité des 
services,	a-t-il	changé	au	fil	du	temps?

S.O.

Q2. Comparaison des coûts
 - rapport coût-efficacité du programme de la SV par rapport à 

d’autres programmes
Q2. En quoi le rapport coût d’administration/coût d’exécution 

du programme de la SV est-il comparable à celui d’autres 
programmes de la sécurité du revenu?

5.2 Roy (2010)

Q2.1. En quoi le rapport coût d’administration/coût 
d’exécution du programme de la SV est-il comparable 
à celui d’autres programmes semblables du 
gouvernement du Canada (p. ex. RPC, AE)?

5.2 Roy (2010)

Q2.2. En quoi le rapport coût d’administration/coût 
d’exécution du programme de la SV est-il comparable 
à celui de programmes semblables d’autres pays?

5.2 Roy (2010)
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Annexe III – Modèle logique du 
programme de la Sécurité de la vieillesse
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Annexe IV – Principales modifications 
législatives

Date Événement ou modification législative d’importance
1951 La Loi de 1867 sur l’Amérique du Nord britannique (maintenant la Loi 

constitutionnelle) : la Constitution est modifiée de façon à ce que le Parlement 
puisse édicter des lois sur les pensions de la vieillesse.

1952 La Loi sur la sécurité de la vieillesse entre en vigueur, et la pension de la Sécurité de la 
vieillesse est établie. La pension forfaitaire est versée aux personnes âgées de 70 ans 
ou plus qui ont résidé au Canada au moins pendant les 20 années précédant 
immédiatement la date d’approbation de leur demande.

1957 En ce qui concerne la pension de la SV, le nombre d’années de résidence au Canada 
exigées est réduit et fixé aux dix années précédant immédiatement la date d’approbation 
de la demande. La période pendant laquelle une pension peut être versée aux pensionnés 
absents du Canada augmente, passant de trois à six mois.

1965 La Loi sur la sécurité de la vieillesse est modifiée afin que l’âge d’admissibilité soit revu 
à la baisse et qu’il passe de 70 à 65 ans; cela doit s’effectuer à raison d’un an à la fois, 
à compter de 1966.

Les exigences en matière de résidence sont modifiées : le nombre d’années de résidence 
au Canada exigées augmente et estfixé à 40 années après l’âge de 18 ans, sans qu’il 
soit nécessaire d’avoir résidé au Canada durant l’année précédant immédiatement la 
date d’approbation de la demande.

1966 Le Régime de pensions du Canada (RPC) et le Régime de rentes du Québec (RRQ) 
entrent en vigueur.

1967 Le Supplément de revenu garanti (SRG) fondé sur le revenu est établi en tant que 
prestation temporaire pour les pensionnés nés avant le 31 décembre 1970. Il est 
payable jusqu’en 1976, année d’entrée en vigueur de la première pension de retraite 
complète du RPC et du RRQ.

1970 Le SRG devient une composante permanente du programme de la SV. Pour être 
admissibles, les pensionnés à faible revenu ne sont plus tenus d’être nés avant le 
31 décembre 1970.

1972 L’indexation annuelle intégrale de la pension de la SV et du SRG en fonction du coût 
de la vie est établie.

1973 L’indexation trimestrielle de la pension de la SV et du SRG est établie.
1975 L’Allocation au conjoint fondée sur le revenu est établie pour les conjoints, âgés de 

60 à 64 ans, des pensionnés de la SV admissibles au SRG.
1977 La Loi sur la sécurité de la vieillesse est modifiée afin que puissent être versées des 

pensions partielles, qui correspondent à 1/40 de la pension de la SV totale, et que 
puissent être conclus des accords internationaux en matière de sécurité sociale.

1978 La Loi sur la sécurité de la vieillesse est modifiée afin que l’Allocation au conjoint 
puisse être versée pendant six mois après le décès d’un pensionné.

1979 Le versement de l’Allocation au survivant, destinée aux conjoints des pensionnés de la 
SV décédés, est prolongé de façon à se poursuivre jusqu’à ce que les conjoints 
atteignent l’âge de 65 ans (ou jusqu’à ce qu’ils se remarient ou décèdent).
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Date Événement ou modification législative d’importance
1980 Les taux mensuels maximaux en ce qui concerne le SRG et l’Allocation au conjoint 

augmentent de 35 $ pour le ménage d’un pensionné, c’est-à-dire de 35 $ pour un 
pensionné seul et de 17,50 $ pour chaque membre d’un couple.

1984 Les taux mensuels maximaux du SRG pour les personnes seules et de l’Allocation au 
conjoint pour les veufs augmentent à raison d’un montant forfaitaire de 25 $ en juillet 
1984, et d’un montant supplémentaire de 25 $ en décembre. La Loi sur la sécurité de 
la vieillesse est modifiée de façon à ce que soit versé un revenu minimal équivalent 
aux pensionnés de la SV qui touchent une pension partielle et à ceux qui touchent une 
pension intégrale.

La Loi sur la sécurité de la vieillesse est modifiée de façon à préciser que les 
prestations de la SV peuvent être versées rétroactivement sur une période maximale 
de cinq ans pour les demandes reçues le 28 juin 1984 ou après cette date.

1985 L’Allocation au conjoint s’applique maintenant à tous les veufs à faible revenu âgés de 
60 à 64 ans (établissement de l’Allocation au survivant).

La définition de « conjoint » aux fins de la Loi sur la sécurité de la vieillesse est 
modifiée de façon à inclure les couples hétérosexuels dont les membres vivent 
ensemble depuis au moins un an et se présentent en public en tant que conjoints.

1989 Les modifications apportées à la Loi de l’impôt sur le revenu prévoient la récupération 
des prestations de la SV, selon un taux de 15 %, lorsque le revenu personnel net d’un 
pensionné dépasse 50 000 $ par année. 

1995 La période pendant laquelle des prestations de la SV peuvent être versées rétroactivement 
est modifiée, passant de cinq ans à un an.

La Loi sur la sécurité de la vieillesse est modifiée de façon à ce que les pensionnés de 
la SV puissent demander l’annulation de leur pension et, par la suite, en demander par 
écrit le rétablissement.

1996 Les exigences d’admissibilité ont été modifiées aux fins suivantes : 1) refuser aux 
immigrants parrainés l’admissibilité au SRG ou à l’Allocation au conjoint pendant la 
période de parrainage (dix ans tout au plus); 2) exiger que les immigrants non 
parrainés résident au Canada depuis au moins dix ans pour être entièrement 
admissibles au SRG ou à l’Allocation au conjoint; pour les immigrants non parrainés 
résidant au Canada depuis moins de dix ans, calculer ces prestations au prorata afin 
qu’elles équivalent au dixième des prestations totales pour chaque année de 
résidence.

2000 Les prestations s’appliquent maintenant aux conjoints de fait homosexuels.
2006 Le SRG augmente, le 1er janvier 2006 et le 1er janvier 2007, de 36 $ pour les 

pensionnés célibataires et de 29 $ pour les pensionnés en couple.

La portion de l’Allocation au survivant équivalant au SRG augmente de 36 $, et la 
portion de l’Allocation équivalant au SRG, de 29 $.

2007 Le projet de loi C-36, Loi modifiant le Régime de pensions du Canada et la Loi sur la 
sécurité de la vieillesse, permet aux personnes de présenter une demande de SRG 
unique et de bénéficier d’un renouvellement automatique de leurs prestations tant 
qu’elles demeurent admissibles et qu’elles produisent leur déclaration de revenus 
annuelle.
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Date Événement ou modification législative d’importance
2010 Le projet de loi C-31, Loi supprimant le droit des prisonniers à certaines prestations, 

met fin au versement des prestations de la SV aux personnes incarcérées dans les 
établissements fédéraux pendant deux ans ou plus. Une fois les ententes sur l’échange 
de renseignements négociées avec les provinces et les territoires, les prestations de la 
SV seront également suspendues pour les personnes qui sont incarcérées dans les 
établissements provinciaux et territoriaux et dont la peine d’emprisonnement dépasse 
90 jours. 

2011 Le 1er juillet, le gouvernement du Canada augmente le SRG pour les aînés dont les 
revenus sont les plus faibles. Grâce à la « prestation complémentaire au SRG », les 
aînés dont le revenu autre que la pension de la SV et le SRG est faible ou nul reçoivent 
maintenant des prestations supplémentaires, qui peuvent atteindre 600 $ pour les 
personnes seules et 840 $ pour les couples. Il s’agit là de la plus importante augmentation 
en plus de 25 ans pour les aînés dont les revenus sont les plus faibles.
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Annexe V – Principales caractéristiques du 
programme de la Sécurité de la vieillesse

Quasi universel : Le programme de la SV permet à toutes les personnes qui satisfont aux 
exigences en matière d’âge, de lois et de résidence de toucher des prestations. 

Non contributif : Pour être admissible aux prestations de la SV, il faut satisfaire aux exigences 
en matière d’âge, de lois et de résidence. Le revenu est pris en compte pour déterminer le 
montant des prestations fondées sur le revenu.

Indexation : Afin	qu’elles	 conservent	 leur	 valeur	 au	fil	 du	 temps, les prestations de la 
SV sont ajustées en janvier, en avril, en juillet et en octobre en fonction de l’indice des prix 
à la consommation.

Imposable : La pension de base de la SV est imposable, tandis que le SRG et l’Allocation 
sont non imposables. Pour les non-résidents du Canada, la pension de la SV peut être 
assujettie à l’impôt des non-résidents jusqu’à concurrence de 25 % du montant brut des 
prestations. Le taux d’imposition dépend du pays de résidence. 

Rétroactif : Les personnes qui présentent tardivement une demande de pension de la SV, de 
SRG ou d’Allocation peuvent recevoir des paiements rétroactifs. Les versements de la pension 
de la SV, du SRG et de l’Allocation peuvent être effectués pour un maximum de 11 mois ainsi 
que pour le mois où la demande est reçue, pourvu que toutes les conditions d’admissibilité 
soient remplies. Les pensionnés de la SV peuvent également demander l’annulation de leurs 
prestations de la SV. Ils peuvent faire rétablir celles-ci à une date ultérieure. Dans un tel cas, 
ils ne peuvent toutefois pas recevoir de paiements rétroactifs. Cependant, deux dispositions 
peuvent autoriser des paiements supplémentaires au-delà de la période de 11 mois. Si une 
personne n’a pu présenter une demande de prestations de la SV dans le délai prescrit en raison 
d’une incapacité, d’une erreur administrative ou d’un conseil erroné, sa demande peut être 
considérée comme une demande ayant été présentée à une date antérieure.

Réexamen et appel : Les pensionnés de la SV peuvent demander des explications ou un réexamen 
concernant toute décision ayant une incidence sur leur admissibilité à la pension de la SV ou 
sur son montant. S’ils ne sont pas satisfaits de la décision du directeur régional, les pensionnés 
peuvent interjeter appel auprès du Bureau du Commissaire des tribunaux de révision. Si les motifs 
d’appel sont liés au revenu, le dossier sera renvoyé à la Cour canadienne de l’impôt, qui rendra 
une décision. Les décisions rendues par un tribunal de révision ou par la Cour canadienne de 
l’impôt	sont	définitives.	Cependant,	si	l’une	des	parties	estime	que	la	décision	est	erronée,	elle	
peut présenter une demande de contrôle judiciaire à la Cour fédérale ou à la Cour d’appel fédérale.
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Versements à l'extérieur du Canada : Une fois qu’une pension intégrale ou partielle de la 
SV	est	approuvée,	elle	peut	être	versée	pour	une	période	indéfinie	même	si	le	bénéficiaire	
vit à l’extérieur du Canada, pourvu qu’il ait résidé au Canada pendant au moins 20 ans 
après avoir atteint l’âge de 18 ans. Le SRG et l’Allocation peuvent être versés à l’extérieur 
du	Canada	pour	une	période	maximale	de	six	mois	suivant	le	mois	où	le	bénéficiaire	quitte	
le	Canada,	et	ce,	indépendamment	de	la	durée	de	résidence	du	bénéficiaire	au	Canada.
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Composantes du programme fédéral de la Sécurité de la vieillesse 
(d’octobre à décembre 2007)

Programmes fédéraux de soutien du revenu de retraite1

Pension de la SV SRG Allocation Allocation au survivant
Objet Fournit une pension de 

base aux Canadiens 
admissibles

Garantit aux pensionnés de la SV un 
niveau de revenu minimal

Fournit une aide au 
revenu au conjoint ou 
au conjoint de fait d’un 
bénéficiaire du SRG

Fournit une aide au 
revenu aux survivants à 
faible revenu

Admissibilité Aînés âgés de 65 ans 
ou plus qui résident au 
Canada depuis au 
moins 10 ans ou 
l’équivalent

Pensionnés de la SV à faible revenu qui 
touchent une pension partielle intégrale

Conjoints ou conjoints 
de fait d’un pensionné 
de la SV/bénéficiaire 
du SRG âgé de 60 à 
64 ans dont le revenu 
est faible ou nul et qui 
satisfait aux exigences 
de résidence

Survivants âgés de 60 à 
64 ans dont le revenu 
est faible ou nul, qui 
satisfont aux exigences 
de résidence, qui ne se 
sont pas remariés et qui 
ne vivent pas en union 
de fait

Montant maximal 
de la prestation 
mensuelle 
(octobre 2007)

Pension intégrale : 
502,31 $

Personne seule : 634,02 $
Conjoint/conjoint de fait :
d’un pensionné : 418,69 $
d’un non-pensionné : 634,02 $
d’un bénéficiaire de l’Allocation : 418,69 $

Allocation :  921,00 $ Allocation au survivant : 
1 020,91 $

Seuils maximaux 
de faible revenu 
annuel 
(octobre 2007)

S.O. Personne seule : 15 240 $
Conjoint/conjoint de fait :
d’un pensionné : 20 122 $
d’un non-pensionné : 36 528 $
d’un bénéficiaire de l’Allocation : 36 528 $

Allocation :  28 176 $ Allocation au survivant : 
20 520 $

Réduction/taux de 
remboursement2

Les prestations de base 
de la SV sont assujetties 
à un taux de 
récupération fiscale de 
15 % du revenu 
personnel net lorsque 
celui-ci dépasse 
63 511 $; la pension de 
la SV est recouvrée en 
totalité lorsque le revenu 
atteint 103 191 $.

Le supplément mensuel maximal est 
réduit de 1 $ pour chaque tranche de 2 $ 
de revenu reçue durant l’année 
précédente.

Le montant équivalant 
à la pension de la SV 
est réduit de 3 $ pour 
chaque tranche de 4 $ 
de revenu mensuel 
supplémentaire; 
lorsque le montant 
équivalant à la pension 
de la SV est ramené à 
zéro, la portion 
équivalant au SRG est 
réduite de 1 $ pour 
chaque tranche de 4 $ 
de revenu mensuel 
supplémentaire.

Le montant équivalant à 
la pension de la SV est 
réduit de 3 $ pour 
chaque tranche de 4 $ 
de revenu mensuel 
supplémentaire; lorsque 
le montant équivalant à 
la pension de la SV est 
ramené à zéro, la 
portion équivalant au 
SRG est réduite de 1 $ 
pour chaque tranche de 
2 $ de revenu mensuel 
supplémentaire.

Versements à 
l’étranger

Indéfiniment après 
20 ans de résidence

Période maximale de six mois suivant 
le départ

Période maximale de 
six mois suivant le 
départ

Période maximale de 
six mois suivant le 
départ

Nombre de 
prestataires

4,4 millions de 
prestataires3

1,6 million de prestataires 63 592 prestataires 28 952 prestataires

Dépenses prévues 
pour 2007-2008

25 G$ 7,4 G$ 546 M$

1   Service Canada. Carte de renseignements des Programmes de la sécurité du revenu, octobre – décembre 2007 et janvier – mars 2008. Les 
taux sont demeurés inchangés durant les deux trimestres. Le nombre de prestataires est celui qui est indiqué pour le dernier trimestre de 2007.

2   Le taux de réduction du SRG, de l’Allocation ou de l’Allocation au survivant est calculé en fonction du revenu individuel (pour les célibataires) ou 
combiné (pour les couples) de l’année précédente. Certains montants doivent toutefois être exclus (la pension de la SV, les suppléments 
provinciaux, la Prestation fiscale canadienne pour enfants, les prestations de décès du RPC/RRQ et les prestations d’aide sociale ne sont pas 
considérés comme des revenus).

3   De ce nombre, 352 500 personnes (8 % des prestataires) ont reçu des prestations partielles et 4 065 651 personnes (92 % des prestataires), 
des prestations intégrales (RHDCC, 2007, tableau 33).
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Annexe VI – Rapports techniques

Rapport Description
Période 

visée Considérations
Gunderson (2009). Literature 
Review for the Evaluation of 
the Old Age Security 
Program.

Compte rendu des recherches 
existantes sur la contribution de la 
SV au revenu, au taux de 
remplacement du revenu, à la 
transition vers la retraite et à la 
réduction du taux de faible revenu 
chez les aînés.

1981-2007

Van Audenrode et coll. 
(2009). Series of Three 
Census Studies of Old Age 
Security (OAS) Program 
Benefit Adequacy.

Analyse du revenu des 
pensionnés de la SV à l’aide de 
fichiers de microdonnées à grande 
diffusion (1991, 1996 et 2001).

1991-2001 Revenu autodéclaré 
regroupant toutes les 
sources de revenu de 
la SV; catégories d’âge 
par tranches de 
10 ans. 

Kapsalis (2009). Evaluation of 
the Old Age Security Program 
Using the Survey of Labour 
and Income Dynamics.

Examen de l’impact de la pension 
de la SV et du SRG sur le revenu 
des aînés et de l’importance de 
ces sources de revenu dans le 
revenu de retraite.

2000-2007 L’EDTR intègre le 
revenu touché dans le 
cadre de l’Allocation au 
SRG.

Gomez (2009). The Impact of 
OAS and GIS Benefits on the 
Social and Financial Well-
Being of Retirees: An 
Empirical Analysis Using the 
2002 General Social Survey.

Évaluation des perceptions du 
bien-être financier et social chez 
les pensionnés de la SV.

2002 Perceptions 
autodéclarées plutôt 
que mesures du bien-
être.

Shillington (2009). Evaluation 
of the Old Age Security 
Program Summary Report 
based on the LAD.

Analyse de la contribution de la SV 
à la transition vers la retraite, aux 
taux de remplacement du revenu 
antérieur à la retraite, au revenu, 
au bien-être économique et à la 
réduction du taux de faible revenu 
chez les aînés, et analyse de la 
participation au programme.

1993-2006 Exclusion des revenus 
provenant de gains en 
capital, utilisation de la 
MFR pour mesurer le 
faible revenu et 
exclusion des 
Canadiens dont les 
revenus sont les plus 
faibles dans 
l’évaluation du taux de 
remplacement.

Lasota, McCracken et 
Shillington (2009). The Social 
Policy Simulation Database 
and Model Analyses of the 
Old Age Security Program’s 
Benefit Adequacy.

Analyse de la contribution de la SV 
au revenu de retraite, à la 
réduction du taux de faible revenu 
chez les aînés et à l’interaction 
des autres sources de revenu.

2005 La BD/MSPS intègre le 
revenu touché dans le 
cadre de l’Allocation au 
SRG.

Direction de l’évaluation, 
RHDCC (2010a). OAS, GIS, 
Allowances Supplement 
Report (BD/MSPS version 16).

Analyse de l’impact du programme 
de la SV sur le seuil de la 
pauvreté. Analyse du caractère 
adéquat du niveau des prestations 
de la SV.

2005
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Rapport Description
Période 

visée Considérations
Latif (2010). An analysis of 
the Survey of Financial 
Security to address a number 
of evaluation questions of the 
Old Age Security (OAS) 
Program.

Examen de l’épargne-retraite et de 
la valeur nette en ce qui concerne 
les prestataires du programme de 
la SV.

1999-2005 Calcul de la moyenne 
du SFR pour une 
famille de 
deux membres pour 
l’ensemble des 
centres.

Moore (2010). Evaluation of 
the Old Age Security Program 
Using Statistics Canada’s 
LifePaths Microsimulation 
Model.

Analyse du remplacement du 
revenu antérieur à la retraite 
provenant de la SV et de son 
impact sur la réduction du taux de 
faible revenu. 

2007 Utilisation d’une 
mesure unique du SFR 
et exclusion des 
accords internationaux 
en matière de sécurité 
sociale. 

Roy (2010). An International 
Comparison of Public Income 
Security Programs with a 
Focus on Senior Immigrants.

Comparaison, à l’échelle 
internationale, des programmes 
publics de la sécurité du revenu; 
accent mis sur les aînés 
immigrants et les frais 
administratifs des programmes. 

1998, 
2005, 2007 
et 2008

Accès aux frais 
administratifs des 
programmes et à leur 
comparabilité. 
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